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1 JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PROJET D’AMENAGEMENT 
ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 

1.1 AMBITION 1 : AFFIRMER LE CARACTERE VILLAGEOIS DE LA COMMUNE 

1.1.1 ORIENTATION 1 : MAINTENIR UN CŒUR DE VILLAGE DYNAMIQUE 

1.1.1.1 Objectif 1.1. Maintenir et conforter les commerces et services de 
proximité au cœur du village 

Parmi les 296 établissements implantés à Velleron, un grand nombre des structures de la 
vie locale se concentrent dans le village. Celui-ci constitue un pôle majeur de l’économie 
velleronnaise. C’est aussi au cœur du bourg que se concentrent les structures de la vie 
locale, les services de proximité et de santé qui desservent l’ensemble du village. 

Ces éléments représentent un atout pour le dynamisme du centre-village qui lui donnent 
une attractivité à l’échelle communale, représentant un centre fédérateur pour tous ses 
habitants.  

Le maintien des commerces de proximité existants sur la commune est ainsi prioritaire pour 
conserver un dynamisme économique et une vie villageoise conviviale.  

Le PADD vise alors : 

 à maintenir les activités existantes et développer les services de proximité dans 
la continuité de l’existant ; 

 à garantir les conditions d’une bonne accessibilité du centre-ancien 
(stationnement, schémas de voirie, mobilités douces...) ; 

 à améliorer la qualité d’espaces publics fédérateurs et animés (événements..). 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
maintenir la vitalité du centre urbain et la diversité des fonctions urbaines dans le bourg tout 
en assurant une restructuration des espaces urbanisés permettant l’accessibilité et 
l’amélioration des espaces publics. De plus, le projet prévoit les capacités de réhabilitation 
suffisantes pour répondre aux besoins actuels et futurs de l’ensemble des modes d’activité 
économique, de services et d’équipements futurs. 

1.1.1.2 Objectif 1.2 : Poursuivre la politique d’embellissement des espaces 
publics 

L’espace public est principalement constitué d’un maillage viaire ponctué de places et 
placettes dans le vieux village, qui permettent de dégager des espaces collectifs de 
respiration dans un espace dense (place du Château, la place du Barri, placettes). 

Les places structurantes sont majoritairement dédiées au stationnement automobile, alors 
que les aménagements urbains destinés aux piétons sont plutôt visibles sur les placettes. 

D’autres secteurs, autour des canaux, représentent des espaces publics aménagés 
agréables et conviviaux, qu’il s’agirait de valoriser. 

Le diagnostic identifie un enjeu de d’aménagement ou de réaménagement des espaces 
publics et de leur accès piéton ; 

Le projet communal prévoit ainsi :  

 d’encourager la qualité urbaine par un traitement particulier de l’espace public 
dans les divers secteurs (végétalisation, mobilier...) ; 

 d’intégrer des espaces collectifs dans les opérations d’ensemble ; 

 de favoriser l’accès aux espaces publics pour tous les usagers. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
assurer une restructuration des espaces déjà urbanisés par le traitement des espaces 
publics et à garantir la qualité urbaine, architecturale et paysagère des opérations à venir.  

Faciliter les déplacements piétons pourra permettre le développement des transports 
alternatifs à l’automobile pour accéder au centre-ancien. 



 

278 

 

1.1.1.3 Objectif 1.3 : Poursuivre la réhabilitation des logements en centre 
ancien 

Le centre village représente le secteur le plus dense de la commune et regroupe un bâti 
ancien de maisons de villages ainsi que des logements collectifs et d’habitat social. On y 
trouve une certaine diversité du bâti et des types de logement. 

Son caractère patrimonial se retrouve notamment à travers un bâti dense (des maisons de 
ville en R+2) et des ruelles étroites. 

Ce patrimoine bâti présente une valeur patrimoniale et identitaire qu’il s’agit de valoriser en 
assurant la réhabilitation des bâtiments. Il s’agit ici de préserver ce patrimoine tout en 
développant l’offre de logements dans le cœur du village. 

La commune a déjà entrepris des dispositifs de revalorisation du centre : la requalification 
de la maison Vitalbo a permis de créer 4 logements sociaux adaptés aux petits ménages et 
un équipement. 

La revalorisation du parc de logements privé et social est un enjeu pour la commune afin 
de proposer une offre en logements correspondant aux besoins de tous les ménages tout 
en dynamisant le centre-ancien. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
assurer la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquable, ainsi que 
la revitalisation du centre-ancien par le développement de logements tout en permettant de 
garantir la qualité urbaine et architecturale du vieux centre.  

L’objectif permet de prévoir les capacités de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction 
des besoins futurs en termes d’habitat.  

1.1.2 ORIENTATION 2 : PROMOUVOIR DES FORMES URBAINES ECONOMES EN ESPACE ET 

RESPECTUEUSES DE LA MORPHOLOGIE EXISTANTE 

1.1.2.1 Objectif 2.1. Limiter l’étalement urbain dans les nouvelles 
opérations 

La commune de Velleron a connu au cours des dernières décennies une extension 
significative de l’urbanisation sur des terres agricoles. Le diagnostic fait état d’un rythme de 
disparition annuelle moyenne de surfaces agricoles de 8.4 ha depuis 1991. 

Les terres agricoles représentent un capital à préserver pour la commune de Velleron, qui 
identifie l’enjeu de réduction de l’étalement urbain de la commune, en cohérence avec les 
objectifs du SCoT. 

De plus, le parc de logements de la commune présente une majorité (88%) de logements 
individuels de grande taille (80% de 4 pièces et +), typologie consommatrice d‘espace et 
générant de l’étalement urbain. 

Le projet de PADD vise ainsi à limiter l’étalement urbain en prévoyant des formes urbaines 
économes en espace, innovantes et respectueuses de l’environnement dans les futures 
opérations d’urbanisme.  

Il s’agira en particulier : 

 d’encourager une certaine densité dans les nouvelles opérations grâce à des 

formes urbaines diversifiées ; 

 de privilégier une architecture respectueuse du caractère villageois de la 

commune et de son identité patrimoniale ; 

 de renouer avec des typologies d’habitat proches de celle du centre ancien, 

adaptée à la taille des ménages, allant principalement du T2 au T4. 

La formalisation d’orientations d’aménagement et de programmation sur les sites 
stratégiques de développement dans le cadre du PLU, la mise en œuvre d’opérations 
d’ensembles et le recours à des opérations de type-éco-quartiers permettront de garantir le 
respect des principes énoncés. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
assurer une utilisation économe des espaces naturels, agricoles et forestiers en 
garantissant la qualité urbaine et architecturale des opérations futures tout en permettant la 
satisfaction des besoins actuels et futurs en matière de logements.  

1.1.2.2 Objectif 2.2. Développer les formes urbaines compactes  

La commune de Velleron présente une forte prédominance du logement individuel alors 
que le collectif ne représente que 10% du parc. De manière générale, le parc de logements 
concernant les résidences principales est majoritairement constitué de constructions de 4 
pièces ou plus (environ 80% des résidences) et les petits logements sont beaucoup moins 
présents à Velleron que dans le département (6% à Velleron 14% dans le département).  

Considérant que les ménages velleronnais sont en moyenne constitués de 2,4 personnes 
en 2011 et que les grands logements individuels sont souvent inaccessibles pour les 
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jeunes ménages, un enjeu de diversification du parc de logements est identifié dans le 
diagnostic, en proposant des densités plus élevées en respectant le mode de vie villageois 
et l’identité architecturale de Velleron. 

Suivant la volonté de viser un développement économe de l’espace et en cohérence avec 
les prescriptions du SCoT du bassin de vie d’Avignon pour les pôles villageois, l’objectif 
minimum de 20 logements à l’hectare est retenu pour les nouvelles opérations qui 
développeront une offre diversifiée de logements : 

 un maximum de 60 % de logements individuels purs (densité de 15 log/ha 

minimum) ; 

 30% d’individuel groupé (densité de 25 log/ha minimum) ; 

 Un minimum de 10% de logements collectifs (densité minimale de 50 log/ha). 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
prévoir les capacités constructives suffisantes pour répondre aux besoins futurs en termes 
de logements, à assurer une utilisation économe des espaces naturels, agricoles et 
forestiers en garantissant la qualité urbaine et architecturale des opérations futures. 

1.1.3 ORIENTATION 3 : CONTENIR L’URBANISATION ET DEFINIR SES LIMITES A LONG TERME 

1.1.3.1 Objectif 3.1. Privilégier le développement urbain dans l’enveloppe 
existante 

Les extensions récentes de la commune de Velleron, vers le Nord et en entrée de ville ont 
débouché sur des formes urbaines peu denses, avec une extension de la tâche urbaine et 
une artificialisation des sols.  

Les terres agricoles artificialisées se sont éparpillées sur l’ensemble du territoire communal 
et une grande partie de l’artificialisation de l’espace communal s’est opérée sous la forme 
de mitage. 

 

En cohérence avec les objectifs du SCoT, le développement urbain se poursuivra en 
continuité de l’existant afin de maintenir une cohérence de l’urbanisation.  

Le Document d’Orientation Générale du SCoT identifie un secteur privilégié à 
l’urbanisation, qui devra contenir 90% des surfaces à urbaniser dans l’avenir (que ce soit 
en termes de zones À Urbaniser ou dans les zones Urbanisées). Seule 10% de 
l’urbanisation sera autorisée hors de ces zones.  

Le diagnostic identifie un potentiel foncier en densification au sein de l’enveloppe urbaine, 
qui représente des capacités de production d’environ 300 logements. 

Ainsi, le développement urbain se fera en priorité sur les dents creuses du tissu urbain, et 
les extensions du village se localisent à l’Est en continuité immédiate de l’existant.  

Il s‘agit également de limiter l’urbanisation le long des routes pour limiter le développement 
urbain linéaire. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
prévoir les capacités constructives suffisantes afin de répondre aux besoins futurs en 
termes de logements tout en veillant à l’utilisation économe des espaces naturels, agricoles 
et forestiers. Les espaces d’urbanisation préférentielle présenteront également une 
diversité des fonctions et les déplacements motorisés deviendront moins nécessaires.  

1.2 AMBITION 2 : DEFINIR LES CONDITIONS D’UN DEVELOPPEMENT DYNAMIQUE 

ET RESPECTUEUX DE L’IDENTITE COMMUNALE 

Afin de répondre aux besoins en logements des futurs habitant mais également liés aux 
desserrement des ménages, le projet communal vise à définir les conditions d’un 
développement dynamique et respectueux de l’identité villageoise de la commune.  

1.2.1 ORIENTATION 1 – UNE OFFRE DE LOGEMENTS RENOUVELEE 

1.2.1.1 Objectif 1.1. Proposer une offre de logements suffisante et 
diversifiée 

Les projections démographiques retenues à Velleron prévoient une croissance 
démographique annuelle moyenne d’environ 1,3%, vers environ 450 nouveaux habitants à 
horizon du PLU. En conséquence, l’objectif de production de logements retenu dans le 
projet de PLU est d’environ 300 logements à horizon 10 ans.  

Ce volume permet notamment de répondre aux besoins en logements liés à la diminution 
progressive de la taille des ménages attendue à l’horizon 2026, à la croissance 
démographique, aux besoins de renouvellement de la population et de reconstitution du 
parc de logements, la prise en compte de la vacance frictionnelle et les besoins en 
résidences secondaires. Cet objectif correspond au rythme de construction observé entre 
2012 et 2014, soit environ 30 logements par an. 
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Le parc reste principalement constitué de grands logements, avec près de 80% de T4 et 
plus et 74% de propriétaires occupants. Ainsi, le marché du logement est largement 
dominé par l’offre de logements individuels et l’offre en accession.  

La commune présente un phénomène de vieillissement de la population avec une part plus 
importante de personnes âgées de plus de 60 ans que de jeunes de moins de 20 ans 
(indice de jeunesse à 0.82). L’enjeu de développement de logements adaptés aux 
personnes âgées et de renouvellement des générations est identifié. 

Afin de satisfaire les besoins de l’ensemble de la population, en particulier les jeunes actifs 
et les personnes âgées, dans un objectif de mixité sociale et générationnelle, le projet 
d’urbanisme de la commune vise à promouvoir une offre de logements diversifiée.  

Ainsi, la création de logements de plus petite taille sera intégrée aux programmes à venir 
afin de correspondre à l’évolution de la taille des ménages et des revenus, notamment des 
jeunes et des personnes âgées. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
prévoir les capacités constructives suffisantes afin de répondre aux besoins futurs en 
termes de logements et en assurant la mixité sociale dans l’habitat. 

1.2.1.2 Objectif 1.2. Proposer une offre de logements accessible à tous les 
ménages 

L’offre de logements se caractérise par une part importante de propriétaires (74%) et un 
taux de logements locatifs sociaux inférieur à celui de la plupart des communes du Grand 
Avignon. 

Selon le diagnostic du second PLH du Grand Avignon, Velleron comptabilise au sein de 
ses résidences principales un total de 66 logements locatifs sociaux en 2009. En janvier 
2013 se sont ajoutés à ce chiffre 4 nouveaux logements locatifs sociaux à la « Maison 
Vitalbo », menant le taux de logement social dans le parc communal à près de 6%. Ce taux 
de logements locatifs sociaux reste inférieur à celui de la plupart des communes du Grand 
Avignon en dehors de la ville centre qui vouent en moyenne 9% de leurs résidences 
principales au locatif social. 

La commune n’est pas soumise à l’article 55 de la loi SRU mais la croissance 
démographique pourrait mener à dépasser les 3500 habitants, seuil d’application de la loi 
qui imposerait un taux de 25% de logements sociaux du parc de résidences principales. De 
plus, le SCoT fixe à l’échelle communale, un objectif de 10% de logements locatifs sociaux 
parmi les nouvelles constructions sur les 10 prochaines années à Velleron 

Le projet vise à réserver une part de logements locatifs, de locatif social (un minimum de 
10%) et de logements en accession à coût maîtrisé dans la production neuve. Le secteur 
de la Grande Bastide Sud et de la Grande Bastide Nord seront des secteurs privilégiés 
pour le développement du parc de logements locatifs sociaux. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
prévoir les capacités constructives suffisantes afin de répondre aux besoins futurs en 
termes de logements tout en assurant la mixité sociale dans l’habitat. 

1.2.2 ORIENTATION 2 – CONFORTER ET DEVELOPPER LES EQUIPEMENTS D’ENVERGURE 

COMMUNALE 

L’ensemble des services et équipements de proximité nécessaires quotidiennement sont 
présents sur Velleron, situés dans le centre-village ou à proximité immédiate, qui 
permettent de satisfaire la plupart des besoins communaux. Les quartiers d’habitat 
disséminés sur la commune sont dépendants du village en termes d’économie quotidienne. 

Deux équipements étendent leur rayon d’action sur un territoire plus vaste : la Caserne de 
Pompiers et l’hôpital infantile de La Chaume (antenne du CHS de Montfavet). 

A horizon 2030, compte tenu de la croissance démographique attendue, du phénomène de 
vieillissement de la population et des objectifs d’accueil de ménages jeunes, la commune 
souhaite accompagner son développement par la programmation des équipements 
suivants, notamment dans les secteurs de développement :  

 la création d’un pôle d’équipement intergénérationnel sur le secteur de « La 

Grande Bastide » (sénioriales, centre de loisirs et petite enfance) comprenant 

des salles multi-activités ;  

 l’aménagement d’un gymnase au sein du pôle d’équipements sportifs existant ; 

 l’extension du cimetière ; 

 prévoir l’extension du groupe scolaire (dans les anciens bâtiments des services 

techniques) ; 

 Prévoir l’équipement numérique haut débit du cœur de village. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
prévoir les capacités constructives suffisantes afin de répondre aux besoins futurs en 
matière d’équipements publics, sportifs et scolaires, ainsi que liés au vieillissement de la 
population. Il s’agit également de prévoir les équipements nécessaires à l’accueil de jeunes 
ménages dans une logique de renouvellement des typologies de logements.  
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De plus, le projet vise à développer les communications électroniques et l’accès à internet 
haut débit.  

1.2.3 ORIENTATION 3 – SOUTENIR L’ECONOMIE LOCALE ET LE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

1.2.3.1 Objectif 3.1. Conforter l’activité économique agricole 

Velleron est une commune restée très agricole par rapport aux territoires voisins, ce qui 
forge encore son identité. La commune compte 940 ha de surfaces agricoles soit 57 % de 
la superficie communale en 2013. Les terres de qualité, la ressource en eau et les 
systèmes d’irrigation, alliés à un climat favorable ont favorisé ce développement. La plaine 
agricole étendue présentant un potentiel agronomique intéressant est néanmoins victime 
d’une artificialisation et d’un mitage important. Depuis 1991, le rythme de disparition 
annuelle de surfaces agricoles équivaut en moyenne à 8.4 ha, soit un rythme soutenu. 
Certaines terres agricoles ont en effet été abandonnées.  

Au niveau économique, l’agriculture génère près de 6% des emplois existants dans la 
commune de Velleron et regroupe 15% des établissements, représentant une part 
importante de l’activité Velleronaise.  

Pourtant, cette activité est aujourd’hui fragile d’un point de vue économique, ne cessant de 
se réduire au profit des espaces artificialisés. En 22 ans, la commune a vu disparaître 24 
entreprises agricoles soit près de 38 % de ses exploitations (dont le siège est implanté sur 
la commune). Le nombre d’exploitants a tendance à se maintenir depuis une dizaine 
d’années autour de 40 sur la commune. 

La diversification des activités, notamment la vente directe, se pratique et se développe au 
sein des exploitations. Velleron est notamment reconnu depuis 1985 pour son grand 
marché paysan. Des exploitations reflètent bien cette évolution du métier d’agriculteur, par 
la recherche de nouveaux créneaux comme la vente directe, l’agritourisme … 

Ainsi, la diversification des activités est un des enjeux d’un développement économique 
pérenne qu’il s’agit de favoriser en maintenant l’activité agricole dans la commune. 

Afin de préserver la fonctionnalité et l’exploitation des terres agricoles, le projet Velleronais 
vise à maintenir à long terme la vocation agricole des terres sur le territoire de Velleron 
grâce à un ensemble de mesures :  

 limiter le mitage en zone agricole en privilégiant le regroupement des bâtiments 

agricoles ;  

 prendre en compte la préservation du réseau d’irrigation et la qualité des eaux 

dans les opérations d’urbanisme ; 

 favoriser l’installation de jeunes agriculteurs. 

 favoriser les débouchés locaux pour les productions, notamment via le marché de 

Velleron mais aussi dans une logique de circuits courts. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise la 
préservation des espaces affectés aux activités agricoles et la protection des sites 
identifiés. Il s’agit ainsi de garantir le maintien de l’activité économique. 

1.2.3.2 Objectif 3.2. Encourager le développement d’une offre touristique 
diversifiée 

Velleron attire de nombreux visiteurs et touristes grâce à la présence du marché dont le 
rayonnement dépasse largement les limites communales, mais aussi grâce à la richesse 
du patrimoine et des paysages.  

La commune regroupe quelques établissements dédiés à l’accueil des touristes, 
notamment des chambres d’hôtes et des gites ainsi que des agences de tourisme.  

La commune est concernée par le Schéma régional de développement touristique PACA 
fixe les orientations de la politique touristique régionale entre 2012 et 2016. 

En cohérence avec ce schéma, le développement d’une nouvelle offre touristique autour de 
plusieurs projets de bonne qualité urbaine et paysagère constitue une opportunité de 
développement économique et de création d’emplois pour la commune.  

Dans cet objectif et afin de retenir les touristes plus longtemps sur le territoire, notamment 
ceux venus découvrir le marché, la commune souhaite développer l’offre de restauration et 
d’accueil touristique. Il s’agit alors de : 

 permettre la création d’un parc résidentiel de loisirs à proximité du canal 

des Minimes d’une capacité d’environ 40 bungalows et 40 chambres 

(projet en cours) ; 

 favoriser le projet de réhabilitation de l’hôtel des Grands Pins afin de 

relancer l’activité hôtelière. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
prévoir les capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour favoriser le 
développement touristique et par conséquent l’activité économique de la commune.  
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1.2.3.3 Objectif 3.3. Optimiser le secteur d’activité en bordure de la route 
de Velleron 

Le marché de Velleron, situé en bordure de la route de Velleron, est reconnu par le Conseil 
National des Arts Culinaires et classé parmi les marchés d'exception en France.  

Fréquenté bien au-delà des limites communales, les vendeurs y proposent une production 
locale maraîchère et artisanale. Il constitue un débouché pour le secteur agricole local, 
dynamique à Velleron. 

Des activités se sont développées à proximité le long de la route à proximité du marché. Ce 
secteur, déjà attractif, apparait comme un axe de développement pour l’activité 
Velleronaise à conforter.  

Le projet communal vise donc à renforcer le développement économique dans un secteur 
très fréquenté, afin de favoriser le développement économique de la commune dans un 
secteur stratégique. 

1.2.3.4 Objectif 3.4 : Maintenir la za de la rosti 

La seule zone d’activité de la commune à vocation d’artisanat, localisée au Nord-Ouest du 
territoire communal, contribue au dynamisme économique de Velleron. Le projet prévoit de 
la maintenir sans pour autant la développer.  

En effet, la majorité des établissements implantés à Velleron sont des structures accueillant 
entre 0 et 5 employés, qui doivent pouvoir se maintenir sur la commune pour éviter la 
délocalisation des activités. 

Le projet communal vise donc à soutenir le développement économique en donnant des 
possibilités d’implantation aux artisans locaux.  

1.2.4 ORIENTATION 4 : ORGANISER UNE DESSERTE APAISEE 

1.2.4.1 Objectif 4.1. Promouvoir les déplacements doux 

Les modes de déplacements doux restent peu développés à Velleron et la voiture 
individuelle se positionne comme le principal moyen de transport. 

 Les cheminements piétons sont principalement circoncis au centre-ancien avec des 
trottoirs. Le reste de la commune ne possède pas d’aménagement spécifique à leur 
circulation, notamment en direction des équipements publics. 

Concernant les voies cyclables, mise à part la voie verte cyclable intercommunautaire 
reliant Jonquières à Velleron, quelques bandes cyclables sont identifiables le long d’axes 
de circulation par marquage au sol mais ne permettent pas d’assurer des déplacements 
sécurisés tout au long des parcours. 

En termes de mobilités touristiques, il existe trois circuits balisés sur la commune. Le circuit 
des Piegros sur une distance de 6km, le circuit de La Pareilly (8km) et le circuit de La 
Carichonne (12 km) s’étendent sur les reliefs naturels à l’est de Velleron 

Le développement d’un réseau de déplacements doux a été identifié comme un enjeu pour 
l’amélioration des mobilités à Velleron, dans un objectif d’apaisement des circulations et de 
convivialité. Il s’agit alors de : 

 développer des réseaux continus et sécurisés de cheminements piétons et 

cyclistes ; 

 assurer un aménagement d’ensemble vers tous les secteurs de la commune 

 développer des modes doux vers les écoles ; 

 relier les quartiers des Cades et de Cambuisson au centre-ville pour les piétons 

et desservir le futur camping ; 

 développer des itinéraires de randonnées dans la plaine. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
favoriser le développement des transports alternatifs à la voiture individuelle et à impulser 
une dynamique de diminution des déplacements motorisés en offrant des alternatives de 
déplacements. Cet objectif contribue à la lutte contre le changement climatique et à 
l’économie des énergies fossiles.  

1.2.4.2 Objectif 4.2. Améliorer la desserte en transports en commun 

Deux réseaux de transports en communs motorisés desservent la commune de Velleron : 
le réseau intercommunal TCRA et le réseau départemental Trans’Vaucluse. Ces services 
proposent non seulement un transport scolaire mais également un service quotidien pour 
tous vers les trois pôles urbains situés à proximité de Velleron.  

La ligne 12 du TCRA connecte le village de Velleron à Saint-Saturnin-lès-Avignon. Afin de 
parvenir à Avignon centre, une correspondance est alors nécessaire et s’effectue par la 
ligne 11. Trans’Vaucluse propose également une ligne 13.1 reliant Cavaillon à Carpentras,  

Quatre arrêts aménagés, dont trois autour du centre-bourg donnent accès à ces services 
de transports en commun.  
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Les lignes semblent pourtant sous-utilisées, du fait des fréquences faibles, des temps de 
trajets longs et des horaires de passage. De plus, rejoindre Avignon, le principal pôle 
d’emploi, reste complexe via les transports en commun. 

Ainsi, développer l’offre de transports en commun et les aménagements dédiés permettait 
de faciliter l’usage quotidien par les Velleronais.  

L’étalement de l’urbanisation de la commune rend particulièrement difficile la mise en place 
de transports alternatifs à la voiture. Le projet de Velleron implique ainsi, la densification du 
cœur villageois, afin de regrouper les espaces résidentiels et permettre d’améliorer la 
desserte en transports en commun. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
assurer la revitalisation du centre bourg, afin de satisfaire les besoins en matière de 
mobilités et favoriser le développement des transports en commun, modes de 
déplacements alternatifs à l’automobile.  

1.2.4.3 Objectif 4.3. Organiser le stationnement dans le bourg et à sa 
périphérie 

L’automobile occupe une place particulièrement importante dans les mobilités des 
Velleronnais, comme dans la plupart des communes ayant une situation et une taille 
comparable.  

Dans le bourg, le stationnement se fait sur les places. À l’extérieur du bourg, les voies et 
abords des zones d’habitat ne possèdent pas d’aménagement spécifique lié au 
stationnement sur la voie publique.  

Au sud-ouest du bourg, un espace particulièrement marquant en termes de stationnement 
se distingue : il s’agit de la zone économique accueillant notamment le marché agricole. 
Plusieurs grands espaces de stationnements y sont implantés, que ce soit en graviers et 
planté d’arbres ou en goudron. 

Ainsi, la commune de Velleron dispose d’un parc de stationnement de près de 500 places. 

Pourtant, les aménagements spécifiques restent insuffisamment nombreux et les 
stationnements ne sont pas structurés. On observe du stationnement sauvage le long de 
certaines rues déjà étroites, empêchant la circulation automobile à double sens dans 
certains cas. 

Ainsi, l’objectif d’organiser l’offre de stationnement en fonction des modes de vie des 
Velleronais sera poursuivi avec notamment la création d’un espace de stationnement 

constitué d’un parking desservant l’école et d’un parking de covoiturage équipé de bornes 
de recharge électrique. 

En cohérence avec l’article L 101-2 du Code de l’urbanisme, le projet communal vise à 
restructurer les espaces urbanisés, assurer la qualité urbaine de la commune, à satisfaire 
les besoins en matière de mobilité et, dans une certaine mesure, favoriser l’usage 
d’énergies non polluantes afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre à travers 
l’implantation de bornes d’alimentation électrique. 

1.2.5 ORIENTATION 5 : PRESERVER LE PATRIMOINE PAYSAGER EN CŒUR DE VILLAGE 

1.2.5.1 Objectif 5.1. Préserver les socles paysagers du village et les vues 
sur les paysages remarquables alentours 

La silhouette du village et les contreforts boisés des monts de Vaucluse constituent de 
véritables points d’appel dans le paysage. Les espaces ouverts de la plaine jouent 
aujourd’hui un rôle important dans la lecture du paysage, socle paysager et espaces de 
mise en valeur du village.  

Ainsi, à travers le PLU, la commune souhaite préserver ces socles paysagers et vues sur 
les paysages remarquables dans un objectif de préservation de cette identité communale 
et de son attractivité. 

Il s’agit donc ici : 

 De préserver le rôle de socle paysager de certains espaces agricoles qui donnent 
à voir sur le grand paysage ou le village. Les espaces les plus remarquables ont 
pour objectif d’être protégés de constructions pour pérenniser l’identité et la 
qualité des perceptions paysagères ;  

 De travailler la qualité des franges urbaines. 

 De préserver la qualité des vues depuis l’enveloppe bâtie vers les paysages 
remarquables alentours : monts de Vaucluse, mont Ventoux, … 

1.2.5.2 Objectif 5.2. Préserver et valoriser le patrimoine d’eau 

Village d’eau, la commune de Velleron bénéficie d’un patrimoine hydraulique qui marque 
pleinement l’identité de la commune et façonne le paysage local : réseau des Sorgues, 
canaux, fossés, …Quadrillant la plaine agricole, ce paysage pénètre également au cœur de 
l’enveloppe urbaine, où il constitue de véritables continuités de nature au cœur du village. 
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Soumis à l’évolution urbaine de la commune, leur préservation est essentielle. Cela 
concerne en particulier le Mayre des Vautes et le canal du Moulin. 

Face à l’évolution urbaine, la commune, par l’intermédiaire du PLU, émet le souhait de 
préserver ce patrimoine d’eau présent sur le territoire. 

Il s’agit donc ici : 

 De travailler sur la pérennisation et le renforcement des ripisylves des bords de 
Sorgues notamment par un zonage en Nco avec une bande d’inconstructibilité, et 
un classement en Espaces Boisés Classés ; 

 D’intégrer la nécessité de gestion des cours d’eau ;  

 De préserver le patrimoine bâti remarquables (ponts sur la Sorgue ou le canal de 
Carpentras) 

 D’aménager des cheminements doux aux abords des continuités d’eau. 

1.3 AMBITION 3 : PRESERVER LE CAPITAL AGRICOLE, VALORISER LE 

PATRIMOINE RURAL ET NATUREL 

1.3.1 ORIENTATION 1 : MAINTENIR LE PATRIMOINE AGRICOLE 

La commune présente une activité agricole ancienne qui forge son identité et son cadre de 
vie. L’agriculture locale a également généré un patrimoine important qu’il convient de 
préserver. Ce capital représente aujourd’hui une richesse patrimoniale et un facteur 
d’attractivité.  

Les paysages agricoles structurent ainsi le paysage des plaines et évoluent avec le temps, 
créant une richesse paysagère. 

Les haies et bosquets mis en place pour protéger les cultures des vents (cyprès et 
peupliers) depuis la fin du XVIIème siècles, mais aussi les cabanons, les bories et mas 
agricoles sont des éléments patrimoniaux caractéristiques de la région. Les canaux et 
ouvrages hydrauliques apparaissent également comme des éléments patrimoniaux riches 
qu’il s’agit de valoriser.    

A travers le PLU, la commune affirme la volonté de protéger et préserver le patrimoine 
agricole et les paysages associés. 

Il s’agit donc ici : 

 De préserver la vocation agricole de la plaine en précisant les limites 
d’urbanisation sur support des limites physiques et paysagères existantes 
aujourd’hui ; 

 D’assurer la pérennité et le fonctionnement des canaux d’irrigation ; 

 De préserver le patrimoine végétal du parcellaire agricole, notamment par une 
protection au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme ainsi que les 
structures paysagères de ripisylves 

1.3.2 ORIENTATION 2 : VALORISER LE PATRIMOINE BATI 

Velleron, village classé « Art et histoire », recèle un patrimoine riche à protéger dans le 
cadre d’un projet de développement communal. 

Le centre ancien, construit en escargot, regroupe des richesses architecturales et des 
bâtiments classés Monuments historiques, l’église paroissiale Saint-Michel ainsi que deux 
bories. Le patrimoine bâti de la commune est aussi composé d’autre édifices qui, bien que 
non protégés au titre des Monuments Historiques, présentent des caractéristiques 
remarquables. Il s’agit notamment d’éléments du patrimoine historique (l’hôtel de ville 
installé dans le château de Crillon, le château de Cambis, l’Ecole Jules Ferry…), agricole 
(mas), ou encore hydraulique ou vernaculaire tels que les fontaines, ruelles pavées et les 
canaux. Les anciens remparts sont encore visibles dans l’alignement des maisons de la 
place Jean Jaurès et dans la rue de la Brèche. Ces éléments du patrimoine bénéficient 
d’un potentiel de valorisation car restent peu mis en évidence. 

Ainsi, à travers le document le document d’urbanisme, la commune affirme la volonté de 
préserver et de valoriser les éléments bâtis identitaires présents sur le territoire. 

Il s’agit donc ici de préserver le patrimoine bâti remarquable identifié dans le PLU au titre 
de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme, puis de définir des règles spécifiques au 
centre ancien, afin de pérenniser l’architecture existante. 

1.3.3 ORIENTATION 3 : PROTEGER ET VALORISER LES SITES NATURELS 

Le territoire de la commune de Velleron abrite des zones naturelles remarquables ainsi que 
des sites naturels de qualité. Le territoire est en partie concerné par le Site Natura 2000 
« La Sorgue et l’Auzon », couvrant une superficie de 2 450 hectares, ainsi que par deux 
Zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (les Sorgues, Carrières de la 
Roque sur Pernes). La commune a ainsi une responsabilité particulière vis-à-vis de la 
conservation des espèces et des milieux.  
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1.3.3.1 Objectif 3.1. Sauvegarder les composantes de la trame bleue 

Des cours d’eau traversent le territoire communal, ils appartiennent au bassin versant des 
Sorgues, un affluent de l’Ouvèze. La trame bleue de la commune est constituée d’un 
réseau hydraulique important. Le principal cours d’eau de la commune est la Sorgue. Ce 
cours d’eau présente une forte biodiversité.  Les cortèges d’espèces présents sont très 
diversifiées et comprennent à la fois des espèces de milieux ouverts, forestières ou de 
milieux aquatiques et rivulaires.  En effet, la Sorgue est une rivière à fort potentiel piscicole, 
avec 25 espèces de poissons. Sur son secteur amont, plusieurs milliers de salmonidés 
sont présents et se reproduisent naturellement. 

La Sorgue de la Faible parcoure la plaine au nord-ouest du territoire et la Sorgue de 
Velleron constitue la limite communale Est et parcoure le sud de la plaine. La ripisylve est 
bien préservée. La faune, qu’elle soit aquatique ou rattachée en zone rivulaires, et encore 
présente. Le castor d’Europe, présent en amont à minima, utilise certainement cette voie 
d’eau pour rejoindre l’ouest de la commune. En été, certaines espèces de chiroptères 
affiliées aux milieux aquatiques peuvent utiliser le site pour la chasse ou les déplacements. 

A travers le PLU, la commune souhaite protéger la trame bleue (cours d’eau permanents et 
temporaires) qui regroupe des habitats naturels favorables à la faune et la flore d’intérêt. 

Il s’agit donc ici de pérenniser les ripisylves ainsi que leurs abords qui jouent un rôle dans 
la fonctionnalité écologique des espèces d’intérêt communautaire des Sorgues par un 
zonage en Nco et Aco permettant de créer des zones « tampon ». 

1.3.3.2 Objectif 3.2. Sauvegarder et valoriser les composantes de la trame 
verte 

La commune, à travers le PLU, émet le souhait de préserver le patrimoine paysager du 
territoire qui participe à la diversité paysagère du territoire et de mettre en valeur les 
richesses des composantes de la trame verte. 

Il s’agit donc ici : 

 De maintenir la vocation naturelle du contrefort boisé des Monts de Vaucluse, site 
d’intérêt écologique majeur (colline de la Grande Vaussière) ; 

 De redéfinir les limites de la zone naturelle afin de limiter le mitage de la plaine 
agricole et assurer la vocation des grands ensembles agricoles ; 

 De préserver des vues pour valoriser les sites naturels. 

1.3.3.3 Objectif 3.3. Pérenniser la fonctionnalité des continuités 
écologiques 

Les éléments fragmentant du territoire sont principalement constitués de territoires 
artificialisés par l’urbanisation continue ainsi que de structures linéaires telles que les 
routes.  

L’artificialisation des berges en milieux urbain constitue également un élément fragmentant 
la continuité écologique de la trame verte et bleue. On trouve par exemple une zone de 
fragilité écologique au Sud du centre-ville de la commune, de part et d’autre des rives de la 
Sorgue de Velleron. À cet endroit, le Site d’Intérêt Communautaire Sorgue et Auzon est 
menacé par l’extension urbaine qui réduit la superficie de ce milieu remarquable et qui 
pourrait rompre à terme la continuité écologique. 

Ainsi, la commune émet le souhait, par l’intermédiaire du document d’urbanisme de 
préserver la fonctionnalité des continuités écologiques du territoire. 

Il s’agit donc ici : 

 De préserver les grandes continuités écologiques, d’intérêt local voire régional, 
en cohérence avec le SRCE et le SCoT du bassin de vie d’Avignon ; 

 De maintenir des coupures vertes au cœur de l’enveloppe urbaine faisant office 
de transparence(s) naturelle(s), notamment entre le centre village et les quartiers 
du Grès et de Saint Michel ; 

 De maintenir les espaces agricoles pour stopper l’extension diffuse de 
l’urbanisation et de contenir le développement. 

1.3.3.4 Objectif 3.4. Valoriser des espaces de nature en ville 

L’espace public est constitué, dans le vieux village, d’un maillage viaire ponctué de places 
et placettes principalement minérales (seuls quelques arbres ou espaces enherbés sont 
remarquables sur certaines placettes). Celles-ci permettent de dégager des espaces de 
respiration au sein du réseau de rues relativement étroites qui constitue le vieux village 

A travers le PLU, la commune souhaite renforcer la présence d’espaces publics et du 
végétal au sein de l’enveloppe urbaine, en effet ces espaces sont des lieux privilégiés de 
rencontre pour les habitants. 

Il s’agit donc ici : 
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 De préserver et valoriser les pénétrantes naturelles au cœur de l’enveloppe 
urbaine, notamment des alignements d’arbres au titre de l’article L.151-23 du 
code de l’urbanisme ; 

 De conserver les espaces verts existants, notamment des parcs et jardins au titre 
de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme ; 

 De créer de nouveaux espaces verts de proximité ; 

 De pérenniser les alignements arborés et les arbres remarquables, qui participent 
pleinement à la qualité du cadre de vie, grâce à une protection au titre de l’article 
L.151-23 du code de l’urbanisme. 

1.3.4 ORIENTATION 4 : VALORISER LES ENERGIES RENOUVELABLES, LIMITER LES EMISSIONS 

DE GAZ A EFFET DE SERRE 

La commune de Velleron souhaite, à travers son PLU et en cohérence avec les objectifs du 
Grenelle de l’Environnement, limiter l’empreinte environnementale de son territoire. Ceci en 
valorisant le potentiel naturel de son territoire, et donc en promouvant notamment le 
développement des énergies renouvelables et en limitant les émissions de gaz à effet de 
serre. 

Il s’agit donc ici : 

 De promouvoir l’utilisation d’énergies renouvelables dans les projets urbains, en 
particulier dans les opérations d’ensemble, via les prescriptions des OAP et sur 
les équipements publics ; 

 De recentrer l’urbanisation autour du cœur urbain afin de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre ; 

 De promouvoir les déplacements piétons et cyclables afin de limiter l’utilisation de 
la voiture individuelle pour les déplacements de proximité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

287 

 

2 PRODUCTION DE LOGEMENTS ET OBJECTIFS DE MODERATION DE LA 
CONSOMMATION D’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN 

2.1 MODERATION DE LA CONSOMMATION D’ESPACE 

La superficie communale se décline en 2013 de la sorte :  

- 940 ha de surfaces agricoles soit 57 % de la superficie communale.  
- 358 ha de surfaces artificialisées soit 22 % de la superficie communale,  
- 295 ha de surfaces naturelles et boisées soit 18 % de la superficie communale. 

Entre 1991 et 2013, 143 ha de foncier ont été artificialisés sur la commune de 
Velleron dont 132 ha de terres agricoles, soit l’équivalent de 6 hectares annuels. 

À l’échelle du nouveau PLU, la commune s’engage à réduire la dimension des ouvertures à 
l’urbanisation sur les terres agricoles et naturelles, et de les compenser par la réaffirmation 
de zones aux caractéristiques naturelles ou agricoles à valoriser. 

Ainsi, les extensions urbaines sont limitées à 25 hectares au total, soit 2,5 annuel : 

- 6 hectares en densification au sein de l’enveloppe urbaine ; 

- 1 hectare au sein de l’enveloppe bâtie ; 

- 12 hectares en extension à vocation d’habitat afin de répondre aux besoins 
futurs ; 

- 2 hectares à vocation d’équipements en extension de l’enveloppe urbaine 
(extension cimetière) ; 

- 4 hectares à vocation d’équipement touristique (camping). 

 

 

La commune prévoit de diviser par plus de 2 sa consommation d’espace 
annuelle pour la période à venir par rapport à la période précédente. 

 

 

 

 

 

 

 

Secteur Zonage PLU Surface totale Nombre de lgts 

Potentiel de densification U 6 ha 120 

Joseph Liotier 1AU 1 ha 20 

Grande bastide Nord 1AU 8 ha 150 

Grande bastide Sud 1AU 2 ha 40 

Les diverses extensions de zone U sur 
des zones anciennement à vocation 
agricoles 

U 2 ha - 

Équipement public UE 2 ha - 

Équipement touristique UT 4 ha - 

Total consommation 1AU/U 25 ha 190 
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2.1.1 LE FONCIER MOBILISE EN RENOUVELLEMENT URBAIN DANS L’ENVELOPPE BATIE 

EXISTANTE 

Dans une logique de réduction de la consommation d’espace et de la ville des courtes 
distances, le projet communal favorise le développement de l’habitat au sein des espaces 
urbanisés du territoire :  

- Les opérations en renouvellement urbain, en mobilisation de dents creuses ou en 
densification dans des secteurs déjà urbanisés s’inscriront sur un foncier mobilisable 
d’environ 06 hectares et permettront de produire environ 1/3 de la production de 
logements à horizon 2025/2030 soit environ 120 logements. 

En effet, le potentiel de densification des espaces bâtis est estimé à 5,5 ha en dents 
creuses et 0,5 ha en divisions parcellaires (suivant l’hypothèse selon laquelle seulement 
15% de ce potentiel sera effectivement mobilisé). 

Les capacités de production de logements dans l’enveloppe urbaine sont ainsi estimées à 
120 logements, en appliquant une densité moyenne de 20 logements par hectare. Les 
secteurs centraux de la commune, classés en UB au PLU, sont en effet susceptibles 
d’accueillir 25 logements/ha minimum quand les secteurs périphériques, classés en UD, se 
verront appliquer des densités situées entre 15 et 20 logements par hectares. 

- Le secteur Liotier, dont l’aménagement sera encadré par une OAP, est compris dans 
l’enveloppe urbaine et classé en zone 1AU au PLU. La programmation du secteur prévoit la 
production d’environ 20 logements sur 1 hectare, soit une densité de 20 logements/hectare. 

Ainsi, la production de logements envisagée dans l’enveloppe urbaine à horizon du 
PLU est d’environ 140 logements : 

 

L’analyse du potentiel foncier et le choix d’urbanisation d’un hectare disponible au sein de 
l’enveloppe urbaine ont permis de dégager des capacités de production de logements 
significative, dans une logique de restructuration des espaces urbanisés, de limitation des 
besoins de déplacements motorisés et d’économie des ressources foncières en limitant la 
consommation d’espaces naturels et agricoles. 

 

 

Secteur Zonage 
PLU 

Surface 
utile 

Densités 
moyennes 

Nombre 
de lgts 

Part de 
LLS 

Potentiel de 
densification 

U 6 ha 20 lgts/ha 120 10% 

Secteur Liotier 1AU 1 20 lgts/ha 20 10%  

Total 
enveloppe 
urbaine 

U et 
1AU 

7 ha 20 lgts/ha 140 10% 
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2.1.2 LES EXTENSIONS DE L’URBANISATION  

Afin de répondre aux besoins en logements de la population actuelle et future, ils s‘agit de 
développer une offre suffisante et diversifiée équivalent à 300 logements. 

Considérant qu’environ 140 logements pourront être construits au sein des espaces bâtis, il 
s’agit de produire environ 300 logements supplémentaires sur des secteurs en continuité 
de l’enveloppe urbaine présentant des caractéristiques favorables à l’urbanisation.  

- Les « extensions » de l’urbanisation à destination d’équipements et d’habitat 
représenteront environ 12 hectares, situées en très grande partie sur le secteur de la 
Grande Bastide. Il s’agit d’un secteur actuellement classé en zone 3NA au POS pour la 
partie Sud et classé en zone agricole et naturelle pour la partie Nord. L’ouverture à 
l’urbanisation de ce secteur permettra la production d’environ 200 logements. 

En effet, la programmation envisagée dans les OAP prévoit la production de 150 logements 
minimum sur le secteur Nord de la grande bastide et de 40 logements sur la partie Sud du 
secteur.  

Secteur Zonage 
PLU 

Surface 
utile 

Densités 
moyennes 

Nombre de 
lgts 

Part de LLS 

Grande 
bastide Nord 

1AU 8 ha 20 lgts/ha 150 10% 

Grande 
bastide Sud 

1AU 2 ha 20 lgts/ha 40 10%  

Extensions 
de zone U 

U 2 ha 20 lgts/ha - - 

Total 
extension 

1AU et 
U 

12 ha 20 lgts/ha 190 10% 

Au total, ce sont environ 300 logements qui pourront être produits à Velleron : 

- 140 au sein de l’enveloppe bâtie ; 

- 190 en extension de l’urbanisation dans des secteurs à enjeux. 

A cela s’ajoutent 2 ha en extension de zone U, sur plusieurs secteurs diffus 

 

 

 

De plus, afin de répondre aux besoins en équipements publics de la population future, une 
extension du cimetière est prévue dans le PLU. 

La création d’un espace de camping au Nord de la commune à proximité de la zone 
d’activité de la Rosti implique l’ouverture à l’urbanisation d’environ 4 ha. 

Secteur Zonage PLU Surface totale 

Équipement public UE 2 ha 

Équipement touristique UT 4 ha 

Total consommation U 6 ha 
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2.1.3 COMPENSATION : REAFFIRMATION DES TERRES AGRICOLES ET NATURELLES 

Le PLU de Velleron affirme la vocation agricole et naturelle du territoire :  

- environ 53,1 hectares de zones classées en zone NA ou NB au POS qui sont 

reclassées en zone agricole ;  

- environ 38,3 ha de zones classées en zone U, NA ou NB au POS qui sont 

reclassées en zone naturelle. 
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2.2 LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN  

La lutte contre l’étalement urbain se traduit par une volonté de densifier le tissu urbain 
existant dans le respect du caractère villageois de la commune et par le développement de 
formes urbaines économes en espace dans les secteurs d’extension de l’urbanisation. 
Ainsi, les principaux secteurs potentiels de développement de l’urbanisation feront l’objet 
d’orientations d’aménagement et de programmation. 

- Ainsi, plus d’un tiers des logements futurs seront produits dans l’enveloppe 
urbaine, par densification de l’enveloppe bâtie (urbanisation des dents creuses et divisions 
parcellaires), soit 120 logements. 

- Une dent creuse de taille significative sera mobilisée au sein de l’enveloppe urbaine 
pour la production d’environ 20 logements sans extension de l’urbanisation. 

 

Deux secteurs à enjeux seront mobilisés, en continuité de l’enveloppe urbaine, en 
privilégiant des opérations moyennement denses afin d’économiser la ressource foncière 
tout en répondant aux besoins en logements.   

 

Secteur Zonage 
PLU 

Surface 
utile 

Densités 
moyennes 

Nombre de 
lgts 

Part de LLS 

Potentiel de 
densification 

U 6 ha 20 lgts/ha 120 10% 

Secteur Liotier 1AU 1 20 lgts/ha 20 10%  

Total enveloppe 
urbaine 

U et 1AU 7 ha 20 lgts/ha 140 10% 

Grande bastide 
Nord 

1AU 8 ha 20 lgts/ha 150 10% 

Grande bastide 
Sud 

1AU 2 ha 20 lgts/ha 40 10%  

Les diverses 
extensions de 
zone U sur des 
zones 
anciennement à 
vocation agricoles 

U 2 ha - - - 

Équipement public UE 2 ha    

Équipement 
touristique 

UT 4 ha    

Total extension 1AU/U  25 ha 20 lgts/ha 190 10% 

 

La volonté de diversification des formes urbaines et de production d’opérations plus denses 
est traduite dans les OAP, qui prévoient le développement des formes d’habitat groupées 
ou intermédiaire : 

Le secteur Grande bastide Nord est ainsi composé d’environ : 

 25% de logements pour seniors et d’habitat sociaux en R+1/R+2 ;  

 25% de logements individuels purs/groupés en R+1 ;  

 50% de logements intermédiaires ou de petits collectifs en R+1. 

 

En cohérence avec les prescriptions du SCoT, environ 90% des surfaces à urbaniser sont 
localisés dans le secteur privilégié à l’urbanisation (que ce soit en termes de zones À 
Urbaniser ou dans les zones Urbanisées). Les 10% restants permettent la densification du 
tissu non compris dans le secteur privilégié 

Environ 2,8 hectares (dents creuses et division parcellaire) à vocation d’habitat seront 
mobilisables dans des secteurs urbanisés en dehors du secteur privilégié à l’urbanisation 
au sein d’un hameau, soit environ 10% du potentiel foncier total. 

. 
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2.3 

Hors secteur préférentiel 
d’urbanisation 
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Zone Superficie % Zone Superficie %

UA 12,6 0,8% UA 6,2 0,4%

UB 26,1 1,6% UB a 13,6 0,8%

UE 4,8 0,3% UB b 23,5 1,4%

UD a 11,5 0,7%

UD b 29,1 1,8%

UD f 14,3 0,9%

UE a 4,3 0,3%

UE b 3,1 0,2%

UT 4,0 0,2%

TOTAL ZONES URBAINES 43,4 2,6% TOTAL ZONES URBAINES 109,6 6,7% 66,2
1NA 5,9 0,4% 1AUa 1,0 0,1%

2NA 19,5 1,2% 1AUb 2,4 0,1%

2NAa 7,7 0,5% 1AUc 8,0 0,5%

3NA 2,4 0,1%

4NA 12,9 0,8%

5NAa 0,7 0,0%

5NAb 1,2 0,1%

5NAc 1,1 0,1%

TOTAL ZONES A URBANISER 51,4 3,1% TOTAL ZONES A URBANISER 11,3 0,7% -40,1
NB 41,0 2,5%

NB a 6,9 0,4%

NB a1 14,8 0,9%

NB b 31,6 1,9%

TOTAL ZONES NB 94,3 5,7%

NC 1199,3 73,0% A 891,8 54,3%

Aco 233,2 14,2%

Ap 29,3 1,8%

TOTAL ZONES AGRICOLES 1199,3 73,0% TOTAL ZONES AGRICOLES 1154,3 70,3% -45,0
ND 254,3 15,5% N 284,7 17,3%

Nco 80,8 4,9%

Nt 1,9 0,1%

TOTAL ZONES NATURELLES 254,3 15,5% TOTAL ZONES NATURELLES 367,4 22,4% 113,1

TOTAL COMMUNE 1642,7 100% TOTAL COMMUNE 1642,6 100%

ZONAGE DU PLU BILAN POS / 

PLU

ZONAGE DU POS

BILAN DETAILLE DES EVOLUTIONS ENTRE POS ET PLU 
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3 JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LES ORIENTATIONS 
D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

Trois sites présentant des enjeux de structuration de l’urbanisation et 
d’optimisation foncière à court et moyen terme ont été identifiés sur la commune 
de Velleron. 

Il s’agit des sites :  

- 1. Grande Bastide Nord ; 

- 2. Grande Bastide Sud ; 

- 3. Joseph Liotier. 
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3.1 OAP N°1 : GRANDE BASTIDE NORD 

Ce site se trouve en entrée de ville est, entre le chemin 
de la Grande Bastide et le chemin de la Pyramide. 

Le PADD affirme la volonté municipale de privilégier le 
développement urbain en continuité de l’enveloppe 
urbaine existante (cf. ambition 1, orientation 3 du 
PADD). Conformément au SCoT, les extensions 
urbaines se localiseront à l’est du village en continuité 
immédiate de l’existant. 

Ainsi, le quartier de la Grande Bastide est identifié 
comme un site à enjeux dont l’urbanisation doit être 
encadrée par une OAP. 

Il est identifié en zone à urbaniser 1AUc et en zone 
naturelle N au PLU. 

Ainsi, en cohérence avec le PADD, une OAP a été 
réalisée :  
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Cette OAP vise à :  

- concevoir un quartier mixte en limite du tissu urbanisé existant permettant de :  

o développer le parc de logements de la commune en permettant une 
diversification de la typologie des logements (cf. ambition 2, orientation 
1, objectif 1 du PADD). Afin de satisfaire les besoins de l’ensemble de 
la population, en particulier les jeunes actifs et les personnes âgées, 
dans un objectif de mixité sociale et générationnelle, l’orientation 
d’aménagement prévoit divers types de logements : 

 individuels purs ; 
 individuels groupés ; 
 intermédiaires ; 
 petits collectifs. 

o associer habitat, services et équipements grâce à la réalisation d’un 
pôle central à vocation mixte ;  

o regrouper les générations par l’aménagement d’équipements 
intergénérationnels divers : crèche, sénioriale, etc. (cf. ambition 2, 
orientation 2 du PADD). 

- assurer la production d’une offre de logements semi-dense d’environ 20 à 25 
logements à l’hectare en moyenne, intégrée au paysage et à l’environnement. 
Cette OAP répond aux objectifs 2.1 et 2.2 du PADD (de l’ambition 1, orientation 
2) qui visent à limiter l’étalement urbain dans les nouvelles opérations et à 
développer des formes urbaines compactes ; 

- proposer une offre de logements accessible à tous les ménages : 10% des 
logements de l’OAP seront réservés aux logements locatifs sociaux 
conformément à l’objectif 1.2 du PADD (de l’ambition 2, orientation 1 ; 

- intégrer le nouveau quartier à son environnement et valoriser les espaces de 
nature en ville. Pour cela, l’OAP prévoit de : 

o limiter la hauteur des constructions au rez-de-chaussée + 1 étage en 
limite du projet et au rez-de-chaussée + 2 étages dans le pôle central 
mixte ; 

o aménager les franges urbaines (traitement paysager, couture 
urbaine…) ; 

o maintenir les espaces verts existants en préservant la zone naturelle du 
nord-ouest (cf. ambition 3, orientation 3 du PADD). 

- créer un espace public au cœur du pôle mixte en cohérence avec l’objectif 
municipal qui vise à poursuivre la politique d’embellissement des espaces publics 
(cf. ambition 1, orientation 1, objectif 1.2 du PADD) ; 

- conserver la trame verte et bleue du territoire. L’OAP prévoit le maintien de la 
zone naturelle du nord-ouest permettant de préserver les ilots boisés résiduels 
dans un objectif de sauvegarde et de valorisation des composantes de la trame 
verte (cf. ambition 3, orientation 3, objectif 3.2 du PADD) ; 

- préserver et valoriser le patrimoine bâti de la Grande Bastide (cf. ambition 3, 
orientation 2 du PADD) ; 

- développer les liaisons piétonnes, via l’aménagement de cheminements doux sur 
les principales voies du quartier (cf. ambition 2, orientation 4, objectif 4.1 du 
PADD). Une connexion piétonne avec le projet Grande Bastide Sud est 
également prévue à l’OAP ; 

- assurer un nombre de places de stationnement suffisante conformément à 
l’objectif 4.3 du PADD (de l’orientation 4, ambition 2). L’OAP prévoit : 

o du stationnement en parcelle pour l’habitat individuel pur et groupé ; 

o deux places par logements pour les logements intermédiaires et 
collectifs. 

L’optimisation du foncier disponible est un enjeu d’autant plus marqué que le réseau 
d’assainissement est présent en limite du secteur. De plus, ce projet s’inscrit en continuité 
du projet Grande Bastide Sud, dont la première phase est en cours de réalisation. 

Ainsi, environ 150 à 200 logements, répartis sur un périmètre d’étude d’environ 8 hectares 
viendront compléter, en continuité de l’urbanisation, l’est du village. 
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3.2 OAP N°2 : GRANDE BASTIDE SUD 

Ce site se trouve en entrée de ville est, en continuité de l’enveloppe 
urbaine.  

Le PADD affirme la volonté municipale de privilégier le développement 
urbain en continuité de l’enveloppe urbaine existante (cf. ambition 1, 
orientation 3 du PADD). Conformément au SCoT, les extensions 
urbaines se localiseront à l’est du village en continuité immédiate de 
l’existant. 

Ainsi, le quartier de la Grande Bastide Sud, est identifié comme un site 
à enjeux dont l’urbanisation de la seconde phase doit être encadrée 
par une OAP. 

Il est identifié au PLU en zone à urbaniser 1AUb à l’est et en zone 
urbaine UBb à l’ouest (réalisation en cours). 

Ainsi, en cohérence avec le PADD, une OAP a été réalisée :  
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Cette OAP vise à :  

- poursuivre le développement de l’habitat à l’est du territoire, en cohérence avec 
la phase 1 (zone UBb) et l’ambition 1, orientation 3 du PADD ;  

- développer le parc de logements de la commune en permettant une 
diversification des logements (cf. ambition 2, orientation 1, objectif 1 du PADD). 
Afin de satisfaire les besoins de l’ensemble de la population, en particulier les 
jeunes actifs et les personnes âgées, dans un objectif de mixité sociale et 
générationnelle, l’orientation d’aménagement prévoit la réalisation de logements 
individuels groupés. 

- assurer la production d’une offre de logements semi-dense d’environ 20 
logements à l’hectare en moyenne, intégrée au paysage et à l’environnement. 
Cette OAP répond aux objectifs 2.1 et 2.2 du PADD (de l’ambition 1, orientation 
2) qui visent à limiter l’étalement urbain dans les nouvelles opérations et à 
développer des formes urbaines compactes. 

- intégrer le nouveau quartier à son environnement. Pour cela, l’OAP prévoit de 
limiter la hauteur des constructions au rez-de-chaussée + 1 étage et d’aménager 
les franges urbaines (traitement paysager, couture urbaine…) ; 

- créer un espace public commun au niveau des logements groupés en cohérence 
avec l’objectif municipal qui vise à poursuivre la politique d’embellissement des 
espaces publics (cf. ambition 1, orientation 1, objectif 1.2 du PADD) ; 

- développer les liaisons piétonnes, via l’aménagement de cheminements doux sur 
la principale voie du quartier (cf. ambition 2, orientation 4, objectif 4.1 du PADD). 
Une connexion piétonne avec le projet Grande Bastide Nord est également 
prévue à l’OAP. 

- assurer un nombre de places de stationnement suffisante conformément à 
l’objectif 4.3 du PADD (de l’orientation 4, ambition 2). L’OAP prévoit du 
stationnement en parcelle pour l’habitat individuel pur et groupé ; 

L’optimisation du foncier disponible est un enjeu d’autant plus marqué que le réseau 
d’assainissement est présent en limite du secteur. De plus, ce projet s’inscrit en continuité 
de la phase 1, actuellement en cours de réalisation. 

Ainsi, environ 40 logements, répartis sur un périmètre d’étude d’environ 2 hectares 
viendront compléter l’urbanisation du secteur. 
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3.3 OAP N°3 : JOSEPH LIOTIER 

Ce site en dent creuse est localisé au nord-est du centre villageois. 

Le PADD affirme la volonté municipale de développer l’urbanisation dans 
l’enveloppe existante (cf. ambition 1, orientation 3 du PADD). 

Ainsi, cette dent creuse est identifiée comme un site à enjeux dont 
l’urbanisation doit être encadrée par une OAP. 

Elle est identifié en zone à urbaniser 1AUa au PLU. 

Ainsi, en cohérence avec le PADD, une OAP a été réalisée :  
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Cette OAP vise à :  

- poursuivre le développement de l’habitat au sein du tissu urbain existant, en 
cohérence avec l’ambition 1, orientation 3 du PADD ;  

- assurer la production d’une offre de logements semi-dense d’environ 20 
logements à l’hectare en moyenne, intégrée au paysage et à l’environnement. 
Cette OAP répond aux objectifs 2.1 et 2.2 du PADD (de l’ambition 1, orientation 
2) qui visent à limiter l’étalement urbain dans les nouvelles opérations et à 
développer des formes urbaines compactes. 

- proposer une offre de logements accessible à tous les ménages : 10% des 
logements de l’OAP seront réservés aux logements locatifs sociaux 
conformément à l’objectif 1.2 du PADD (de l’ambition 2, orientation 1 ; 

- intégrer le nouveau quartier à son environnement. Pour cela, l’OAP prévoit de 
limiter la hauteur des constructions au rez-de-chaussée + 1 étage et d’aménager 
les franges urbaines (traitement paysager, couture urbaine…) ; 

- développer les liaisons piétonnes, via l’aménagement de cheminements entre le 
nord et le sud du quartier, reliant l’Avenue Joseph Liotier et la rue du Stade (cf. 
ambition 2, orientation 4, objectif 4.1 du PADD).  

- assurer un nombre de places de stationnement suffisante conformément à 
l’objectif 4.3 du PADD (de l’orientation 4, ambition 2). L’OAP prévoit : 

o du stationnement en parcelle pour l’habitat individuel pur et groupé ; 

o deux places par logement pour l’habitat intermédiaire et collectif. 

L’optimisation du foncier disponible est un enjeu d’autant plus marqué que le secteur est 
desservi par le réseau d’assainissement, présent au niveau de l’avenue Joseph Liotier. 

Ainsi, environ 20 logements, répartis sur un périmètre d’étude d’environ 1 hectare viendront 
compléter l’urbanisation du village. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

301 

 

4 MOTIFS DE DELIMITATION DES ZONES ET JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS 
REGLEMENTAIRES

4.1  LES FONDEMENTS DU ZONAGE ET DU RÈGLEMENT 

4.1.1  LE ZONAGE 

En cohérence avec les objectifs et les options décrites dans ce rapport de présentation, le 
Plan Local d’Urbanisme découpe le territoire de Velleron en plusieurs zones distinctes. 

Avertissement : 

La commune de Velleron a prescrit l’élaboration de son PLU par délibération en date du 20 
mars 2012. 

Le projet de PLU de la commune a donc été élaboré dans le cadre des dispositions du 
code de l’urbanisme en vigueur jusqu’au 31 décembre 2015. 

Depuis le 1er janvier 2016, le décret N°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie 
règlementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu 
du Plan Local d’Urbanisme emporte une nouvelle codification à droit constant de la partie 
règlementaire du livre Ier du code de l’urbanisme. Il modernise également le contenu du 
Plan Local d’Urbanisme tout en préservant les outils préexistants, les nouveaux outils 
pouvant être mis en œuvre de manière facultative par les communes ayant lancé 
l’élaboration ou la révision de leur PLU avant le 1er janvier 2016. 

Ainsi la commune de Velleron fait le choix de maintenir son projet de PLU dans les 
dispositions réglementaires du code de l’urbanisme en vigueur au 31 décembre 2015, afin 
de préserver la cohérence d’idées et de règles ayant présidé à l’élaboration de ce projet. 
Le présent règlement fait donc référence aux articles réglementaires en vigueur au 
31 décembre 2015. 

Les références aux articles législatifs se rapportent, quant à elles, aux articles 
recodifiés en vigueur au 1er janvier 2016, conformément à l’ordonnance n° 2015-1174 
du 23 septembre 2015 relative à la partie législative du livre Ier du code de 
l’urbanisme. 

4.1.1.1 Les zones urbaines dites zones U : 

a/ la zone UA délimitée par un trait noir est repérée par l’indice UA au plan, elle correspond 
au centre ancien de la commune. 

b/. la zone UB délimitée par un trait noir est repérée par l’indice UB au plan ; elle 
correspond à la première couronne d’urbanisation. Elle comprend deux secteurs : 

- Un secteur UBa de densité moyenne, situé en première couronne du centre 

ancien ; 

- Un secteur UBb de moindre densité, situé en 2ème couronne de la zone 

urbanisée. 

c/ la zone UD délimitée par un trait noir est repérée par l’indice UD au plan ; elle 
correspond aux quartiers à dominante d’habitat du territoire. Elle comprend trois secteurs : 

- Un secteur UDa de densité moyenne, situé en périphérie de la zone urbanisée ; 

- Un secteur UDb de moindre densité, situé en périphérie de la zone urbanisée et 

dans le lotissement des Cades ; 

- Un secteur UDf, correspondant au lotissement du coteau des Cambuisson. 

d/ la zone UE délimitée par un trait noir est repérée par l’indice UE au plan ; elle 
correspond aux zones d’activités économiques de la commune. Elle comprend deux 
secteurs 

- Un secteur UEa correspondant au secteur du marché ; 

- Un secteur UEb correspondant au secteur de la Rosti. 

e/ la zone UT délimitée par un trait noir est repérée par l’indice UT au plan, elle correspond 
à une zone à vocation d’activités d’hébergement et d’habitat lié au tourisme et aux loisirs 
dans le secteur de la Rosti. 
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4.1.1.2 Les zones à urbaniser dites zones AU : 

a/ la zone 1AU, délimitée par un trait noir, est repérée par l’indice 1AU au plan. Elle 
correspond à une zone d’urbanisation future à vocation mixte à court/moyen terme. Elle 
comprend trois secteurs : 

- un secteur 1AUa, quartier Joseph Liotier, 

- un secteur 1AUb, quartier Grande Bastide Nord, 

- un secteur 1AUc, quartier Grande Bastide Sud, 

4.1.1.3 Les zones agricoles, dites zones A : 

a/. la zone A délimitée par un trait noir est repérée par l’indice A au plan ; Elle correspond à 
des terrains qui font l’objet d’une protection particulière en raison de la valeur et du 
potentiel agronomique, biologique et économique des terres agricoles. Elle est destinée à 
l’activité agricole et aux constructions nécessaires aux besoins de l’exploitation agricole. 

Elle comprend deux secteurs : 
- Un secteur Aco correspondant aux corridors écologiques des Sorgues 

- Un secteur Ap correspondant à des zones agricoles présentant un intérêt 

paysager particulier 

4.1.1.4 Les zones naturelles, dites zones N : 

a/. la zone N délimitée par un trait noir est repérée par l’indice N au plan ; elle correspond 
aux espaces naturels qui font l’objet d’une protection particulière en raison notamment de 
la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages. 

La zone comprend également un secteur Nco, correspondant aux corridors écologiques 
des Sorgues. 

La zone comprend également un Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées : Nt 
correspondant à l’ancienne station thermale à requalifier à vocation touristique. 

4.1.2 LE RÈGLEMENT 

Chaque zone est soumise à des règles propres, définies en cohérence avec les objectifs 
d’aménagements définis au PADD. À chacune d’entre elles correspond un règlement de 16 
articles qui définit les règles d’occupation du sol. L’article R 123-9 du code de l’urbanisme 
(version en vigueur au 31 décembre 2015) précise que le règlement peut comprendre tout 
ou partie des articles cités et que les règles relatives à l’implantation des constructions par 

rapport aux voies et emprises publiques et par rapport aux limites séparatives (art. 6 et 7) 
qui ne sont pas fixées par le règlement doivent figurer dans les documents graphiques. 

Le règlement du PLU de la commune de Velleron est organisé selon 2 sections répondant 
à 2 questions : 

Quoi ? 

- La destination générale des sols (art. 1 et 2) 

Comment ? 

- Les conditions de desserte des terrains par les équipements (art. 3, 4 et 16) 

- Les règles morphologiques (art. 6, 7, 8, 9, 10) 

- Les règles qualitatives (art. 11, 13 et 15) 

- Les règles de stationnements (art. 12) 

La loi ALUR ayant supprimé la possibilité de recours aux articles 5 et 14 du règlement, les 
dispositions relatives à ces derniers ont été supprimées. 
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4.1.3  JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES COMMUNES A 

PLUSIEURS ZONES 

4.1.3.1 La destination générale des sols (art. 1et 2) 

L’article 1 fixe les occupations et utilisation du sol interdites. 

Pour assurer le bon fonctionnement du territoire et organiser l’espace de façon rationnelle, 
le règlement défini les occupations du sol qui ne peuvent être admises que dans certaines 
zones. 

L’article 2 indique celles qui sont soumises à des conditions particulières, fondées sur des 
critères tels que les risques, les nuisances, la préservation du patrimoine,… 

Dès lors qu’une occupation ou une utilisation du sol ne figure ni à l’article 1 ni à l’article 2, 
elle est admise dans la zone concernée. 

Les dispositions des articles 1 et 2 sont justifiées zone par zone dans la suite du document 
en cohérence avec les enjeux propres à chacune d’entre elles. 

4.1.3.2 Les conditions de desserte par les équipements (art. 3, 4 et 

16) 

L’article 3 fixe les conditions de desserte par les voies publiques ou privées. L’objectif est 
d’assurer une bonne accessibilité des terrains à construire par un réseau de voirie 
répondant aux objectifs suivants : 

- suffisamment dimensionné et garantissant la sécurité, 

- répondant aux besoins de la zone à desservir en termes de capacité, 

- permettant de garantir l’accessibilité des engins de secours et de lutte contre 

l’incendie, 

- et participant à un maillage de voie assurant une desserte cohérente de 

l’ensemble des quartiers. 

Ainsi, les règles fixées pour chaque zone rappellent ces principes et précisent le cas 
échéant la largeur minimale des voies en cohérence avec les besoins de la zone : de 
manière générale, les voies de desserte à créer pour les zones Urbaines et A Urbaniser ne 
peuvent avoir une largeur inférieure à 4 m, dans les zones d’habitat. Dans les zones 
d’activité économiques et touristiques (UE et UT) ainsi que dans les zones A Urbaniser 
(1AU), la largeur minimale des voies à créer est portée à 6 m, en cohérence avec les 
besoins de ces zones. 

L’article 3 précise également les conditions de réalisation des accès. Ils sont uniquement 
réglementés pour l’automobile (les accès piétons ne sont pas réglementés). Dans le cas où 
de nouveaux accès sont réalisés sur le terrain d’assiette de l’opération, la configuration des 
accès doit répondre aux impératifs en termes de sécurité. Ils doivent être adaptés à 
l’intensité du trafic sur la voie qui les borde. Lorsque le terrain est desservi par plusieurs 
voies, l’accès doit être établi sur la voie où la gêne pour la circulation est moindre. 

L’article 4 fixe les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 
d’électricité et d’assainissement. Le raccordement aux réseaux collectifs est rendu 
obligatoire dans toutes les zones desservies. Le recours à des dispositifs individuels, sous 
réserve qu’ils soient conformes aux normes en vigueur, est autorisé dans les zones A et N. 

En zone Nt, toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit obligatoirement être 
raccordée au réseau public d’eau potable. 

L’article 16 fixe les obligations en matière de réseaux de communication électroniques. À 
Velleron, il n’est imposé aucune obligation en la matière. 

Compte tenu de l’exposé de ces principes généraux appliqués à toutes les zones, les 
dispositions des articles 3, 4 et 16 ne sont pas justifiés zone par zone dans la suite du 
document. 

4.1.3.3 La morphologie du bâti (art. 6, 7, 8, 9, 10) 

Les articles 6, 7 et 8 définissent les règles d’implantation des constructions sur la parcelle : 
- l’article 6 défini l’implantation par rapport aux voies et aux emprises publiques 

(implantations en recul ou à l’alignement). 

- l’article 7 défini l’implantation par rapport aux limites séparatives (implantations 

en ordre continu, semi-continu ou discontinu, marges de fond de parcelle). Le 

terme de "limites séparatives" est employé pour désigner les limites du terrain 

autres que la (ou les) façade (s) sur voie. 

- l’article 8 défini l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière. 

La commune Velleron, de manière générale, a fait le choix de ne pas règlementer 
l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même parcelle afin 
de favoriser l’optimisation du foncier disponible sur toutes les zones. 

Compte tenu de ce choix, les dispositions des articles 8 ne sont pas justifiées zone par 
zone dans la suite du document. 
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Les articles 9 et 10 définissent l’emprise au sol et la hauteur maximale de la construction. 
C’est à partir du cumul de ces deux règles qu’est défini le volume- enveloppe à l’intérieur 
duquel la construction doit s’inscrire. Cette disposition a pour objectif de traduire la forme 
urbaine souhaitée, en remplacement du Coefficient d’Occupation des Sols (COS), 
supprimé par la loi ALUR, dont la finalité répondait seulement à une comptabilisation de m² 
de plancher. 

Les dispositions des articles 6, 7, 9 et 10 sont primordiales pour la traduction des droits à 
construire sur la commune. Elles sont justifiées zone par zone dans la suite du document 
en cohérence avec les enjeux propres à chacune d’entre elles. 

4.1.3.4 Les règles qualitatives des constructions et des espaces 

libres (art. 11, 13 et 15) 

L’article 11 réglemente l’aspect extérieur des constructions dans un souci d’intégration des 
bâtiments nouveaux à l’environnement urbain ou naturel ou d’un respect de la modénature 
et des éléments de composition pour l’existant dans le cas d’extensions ou de 
modifications. Il peut aussi donner des prescriptions pour l’aménagement des abords des 
constructions, notamment en ce qui concerne les clôtures. 

Les prescriptions réglementaires sont adaptées en fonction des secteurs concernés, qu’il 
s’agisse de quartiers à caractère historique ou de quartiers plus récents. 

De manière générale à Velleron, l’article 11 est règlementé dans un souci constant de 
préservation de la qualité urbaine de toutes les zones. Le centre ancien fait l’objet d’une 
attention particulière. 

L’article 15 fixe les obligations en matière de performance énergétiques et 
environnementales. À Velleron, il n’est imposé aucune obligation supplémentaire par 
rapport à la réglementation thermique en vigueur. 

Compte tenu de l’exposé de ces principes généraux, les dispositions des articles 11 et 15 
ne sont pas justifiées zone par zone dans la suite du document. 

L’article 13 définit les prescriptions concernant les obligations en matière de traitement des 
espaces libres, aires de jeux et de loisir, et de plantations. Il s’agit en l’occurrence de 
mettre l’accent sur le traitement qualitatif des espaces résidentiels qui participent au cadre 
de vie des habitants ou bien à la valorisation des zones économiques. C’est pourquoi un 
pourcentage d’espaces libres de toute occupation et en pleine terre, excluant toute 
occupation bâtie en sous-sol, est préconisé afin de garantir la présence du végétal. 

Ce pourcentage est cependant modulé en fonction de la trame parcellaire et des 
caractéristiques du paysage. Il est fonction des règles définissant la morphologie du bâti 
(art. 6, 7, 9, 10). 

Les dispositions des articles 13 sont justifiées zone par zone dans la suite du document en 
cohérence avec les enjeux propres à chacune d’entre elles. 

4.1.3.5 Règles de stationnement 

L’article 12 fixe des normes de stationnement en fonction de la nature et de l’importance de 
la construction. 

Dans toutes les zones des obligations en matière de création de places de stationnement 
sont exprimées par tranche de surface de plancher crée. 

En zone UA toutefois, la commune fait le choix de ne pas règlementer le stationnement afin 
de ne pas contraindre les projets de logements comme d’activités. Le stationnement public 
permettra de répondre aux besoins de la zone. 

En zone UT, compte tenu de la spécificité de l’activité touristique, le règlement prévoit 
simpement que le stationnement sera assuré en dehors des voies et emprises publiques. 

Dans les autres zones Urbaines et A Urbaniser à vocation d’habitat (UB, UD, 1AU), 
les obligations en matière de stationnement des véhicules automobiles sont précisées en 
adéquation avec les besoins de chaque zone et selon la règle générale suivante :  

 1- Logement : 

1 place de stationnement véhicule par tranche entamée de 50 m² de surface de plancher 
avec un minimum de 1 place par logement. 

Pour toute opération dont la surface de plancher est égale ou supérieure à 250 m², 1 place 
visiteur pour 250 m² de surface de plancher devra être prévue. 

Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État en 
application combinées des articles L.123-1-13 du Code de l’urbanisme, il n’est exigé qu’une 
place maximum de stationnement par logement. 

Pour l’amélioration de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’État, aucune place 
de stationnement n’est exigée. 

 2- Hébergement hôtelier : 

1 place de stationnement véhicule par chambre. 
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 3- Bureaux et commerces : 

Lorsqu’ils sont autorisés : 1 place de stationnement véhicule pour 25 m² de surface de 
plancher. 

 4- Artisanat :  

1 place de véhicule pour 80 m² de surface de plancher 

 5- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif : 

Les besoins en stationnement étant essentiellement fonction du caractère de 
l'établissement, ces surfaces pourront être modifiées après justification, compte tenu de la 
nature de l’établissement, de ses taux et rythmes de fréquentation, de sa situation 
géographique au regard des parkings publics existants à proximité ou de la polyvalence 
d'utilisation des aires de stationnements.  

De plus dans la zone UE à vocation d’activités économique, un règlement spécifique 
vise à répondre aux besoins particuliers de la zone en règlementant le stationnement 
relatifs aux entrepôts : 

 Entrepôts : 

1 place de stationnement véhicule pour 150m² de surface de plancher  

Des obligations en matière de stationnement des vélos sont également prévues dans les 
zones d’urbanisation future à vocation d’habitat (1AU). L’objectif est de favoriser l’usage 
des modes de déplacements alternatifs à la voiture en facilitant le stationnement des vélos 
par la réalisation d’espaces de stationnement dédiés dans les opérations de logements 
collectifs notamment, et dans les zones d’activités. 

La règle générale est la suivante, déclinée selon la vocation et les besoins de chaque 
zone : 

 Logement :  

1.5 m² de local par tranche de 150 m² de la surface de plancher affectée à l’habitation 

 2- Bureaux  

 2% de la surface de plancher pour toute construction à usage de bureau 

Compte tenu de l’exposé de ces principes généraux, les dispositions des articles 12 ne 
sont pas justifiées zone par zone dans la suite du document.  

4.1.3.6 Règles de stationnement pour les cycles :  

En zone UB, UD et UE, le PLU règlemente le stationnement des cycles comme suit : 

Les locaux pour les cycles doivent être accessibles de plain-pied. Ils ne peuvent être 
aménagés en sous-sol qu’à condition d’être facilement accessibles et isolés du 
stationnement des véhicules à moteurs. Ce dispositif ne s’applique pas aux constructions 
existantes en cas d’impossibilité technique ou architecturale.  

Pour le logement et les places des employés (activités et équipements publics ou privés), 
les locaux seront couverts et clos, de préférence intégrés au bâtiment et facilement 
accessibles depuis l’espace public.  

Pour les places accessibles au public (espaces extérieurs), les locaux seront de préférence 
abrités, facilement accessibles depuis l’espace public et situés à proximité des entrées 
publiques. 21  

Norme imposée  

1. Habitat  1.5 m² de local par tranche de 70 m² de la surface de plancher affectée à 
l’habitation  

2. Bureaux  2% de la surface de plancher pour toute construction à usage de bureau  
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4.1.4 DISPOSITIONS D’URBANISME PARTICULIERES 

4.1.4.1 Patrimoine bâti identifié au titre de l’article L 151-19 du 

code de l’urbanisme 

L’article L151-19 permet au PLU « d’identifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
préservation ».  

La commune de Velleron ne dispose que de quelques monuments historiques (2 bories, 
église saint Michel). Toutefois, elle bénéficie d’un patrimoine architectural riche identitaire 
de certaines époques de l’histoire et de ses usages.  

Une révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune offre la possibilité d’assurer la 
préservation du patrimoine bâti le plus remarquable de la commune, qui via l’utilisation de 
l’outil L151-19 du CU bénéficieront de prescriptions particulières assurant leur préservation 
sur le long terme. 

Ainsi, font l’objet d’une protection : 
- les éléments remarquables marqueurs de l’époque médiévale dans le centre 

ancien : bâtisses, château de Cambris, remparts.  

- le patrimoine hydraulique et en particulier les ponts traversant le canal 
de Carpentras et les Sorgues. 

- L’ancienne station thermale constitue quant à elle un patrimoine économique 

qui marque et rappelle l’époque touristique basée sur le thermalisme, au XXe 

siècle. 

4.1.4.2 Patrimoine paysager identifié au titre de l’article L 151-23 

du code de l’urbanisme 

L’article L151-23 permet au PLU « d’identifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment 
pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, 
le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. […] »  

Le patrimoine arboré est un composant fort du paysage de la commune de Velleron, 
marqueur de son identité. Ce patrimoine est composé du très grand nombre de haies 

brise-vent qui quadrillent la plaine mais également des alignements de platanes bordant 
les entrées de village ou les rues du centre urbain.  

 Les alignements d’arbres à protéger et autres arbres remarquables 

Le PLU identifie les alignements arborés marqueurs du paysage urbain, qui participe 
pleinement à la qualité du cadre de vie de la commune. Ils jouent un rôle 
d’accompagnement des entrées de ville (les Capelets) et des espaces publics. Ils sont 
remarquables par leur ampleur et âge.  

Ce classement concerne essentiellement le centre historique, dont les voies 
périphériques sont accompagnées de ces continuités arborées, qui en fait toute la 
qualité paysagère : boulevard Galerie de gaulle, boulevard du Midi, … 

Le patrimoine végétal marque également les petites places de ce cœur historique, 
apportant ombrage et qualité paysagère. Ils participent également à la valorisation du 
patrimoine bâti et à la création de continuités écologiques en « ville ». 

 

  

Exemple avenue du Midi et de Gaulle 

 

 

 

 Les parcs et jardins 
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Velleron dispose de plusieurs espaces verts et espaces paysagers qui jouent un rôle 
multiple au sein de l’enveloppe urbaine : 

- Valorisation paysagère des entrées de ville (abords de la route de Saint 

Saturnin). 

- Espaces naturels en bordure de canal, Mayre ou de Sorgues, à proximité de 

secteurs à enjeu écologique (trame bleue), où l’enjeu réside en un maintien 

d’espaces de nature en ville et de la qualité des continuités écologiques 

(chemin des points Mians). Cet espace bénéficie, sur le long terme, d’un potentiel 

de valorisation en espace vert de proximité. 

Le parc chemin des Nesquières joue également ce rôle, en bordure du Mayre des 
Vautes et du canal du Moulin, tout comme les abords de la route de Saint 
saturnin (proximité immédiate des Sorgues). 

 

Route de saint Saturnin 

 

 

Abords du Chemin des Nesquières 

 

Mayre des Vautes 

Canal du Moulin 
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Chemin des Points Mians 

 

  

Un corridor écologique désigne un ou des milieux reliant fonctionnellement entre eux 
différents habitats vitaux pour une espèce, une population ou un groupe d’espèces. Ce 
sont des infrastructures naturelles nécessaires au déplacement de la faune. 

Ces structures écopaysagères permettent de connecter plusieurs grands ensembles 
naturels. Elles permettent la migration d’individus et leur circulation. Elles participent 
également à la création de pénétrante de nature en ville, reliant les parcs et jardins aux 
grands milieux naturels. 

Sur Velleron, les haies et autres continuités rurales jouent un rôle majeur de connexion 
entre les piémonts des monts de Vaucluse (massif boisé) et les espaces de nature non 
cultivés bordant l’enveloppe urbaine. 

Le PLU assure la protection de plusieurs continuités rurales. Sont identifiés les continuités 
les plus importantes en termes de linéaire, assurant une continuité naturelle la plus 
fonctionnelle pour la faune. 

 

 Les ripisylves en zone urbaine  

Le PLU prend en compte les prescriptions du Syndicat des Sorgues définies dans le cahier 
« analyse des dispositions règlementaires du Code de l’Urbanisme pertinentes pour gérer 
et préserver les espaces naturels des Bords de Sorgues » (mars 2012). Celui-ci préconise 
la préservation des continuités rivulaires des bords de Sorgues par un classement en EBC 
ou au titre du L151-23 du CU.  

En zone urbaine, comme préconisé, le classement au titre du L151-23 est privilégié, là où 
les enjeux de gestion sont les plus importants et où l’EBC n’est donc pas approprié. Cet 
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outil permet également d’assurer le maintien des jardins existants en bords de Sorgues et 
donc une bande « tampon » naturelle (pas forcément arborée). Au total sur 10 mètres. 

4.1.4.3 Espaces Boisés Classés 

La commune de Velleron compte aujourd’hui 220,8 hectares d’espaces boisés classés. 
L’objectif pour la commune est de conserver cet ensemble qui participe à la diversité du 
paysage local et sa diversité écologique. 

Les EBC existant au POS sur les piémonts des monts de Vaucluse sont ainsi conservés. 

De plus, le PLU prend en compte les prescriptions du Syndicat des Sorgues définies dans 
le cahier « analyse des dispositions règlementaires du Code de l’Urbanisme pertinentes 
pour gérer et préserver les espaces naturels des Bords de Sorgues » (mars 2012). Celui-ci 
préconise la préservation des continuités rivulaires des bords de Sorgues par un 
classement en EBC ou au titre du L151-23 du CU.  

En zone naturelle et agricole, comme préconisé, le classement en Espace Boisé classé est 
privilégié, là où les enjeux de préservation et de renforcement de la ripisylve 
(épaississement) sont les plus importants. 

Sont également classée en EBC les ilots boisés les plus remarquables au cœur ou en 
limite de l’enveloppe urbaine, qui participent à la diversité paysagère et écologique du 
territoire. Ils constituent des espaces relais pour la faune, en lien avec les continuités 
écologiques identifiés au titre du L1051-23 CU. 

 

Extrait du PLU – EBC à sur les piémont des monts de Vaucluse 

4.1.4.4 Servitude de Mixité Sociale identifiée au titre de l’article L 

151-15 du Code de l’Urbanisme 

Compte tenu des objectifs de logement sociaux imposé dans le Schéma de Cohérence 
Territoire et dans le futur Programme Local de l’Habitat en cours d’élaboration, la commune 
a souhaité mettre en œuvre des outils favorisant la production de logements sociaux dans 
le cadre du PLU. 

Les zones à urbaniser à dominante d’habitat (1AUa et 1Auc) sont donc concernées par un 
secteur de mixité sociale au titre de l’article L 151-15 du Code de l’Urbanisme. 

Il s’agit d’assurer un minimum de production de logements sociaux pour toute opération de 
logement significative réalisée au sein de zones AU. 
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Au titre de l’article L 151-15 du code de l’urbanisme, toute opération destinée à l’habitat de 
plus de 500m² de surface plancher doit prévoir d’affecter au moins 10 % de la production 
de logement au logement social. 

4.1.4.5 Emplacements Réservés définis au titre de l’article L 151-41 

du Code de l’urbanisme 

Le PLU de la commune de Velleron prévoit 10 Emplacements Réservés, quasi 
exclusivement au bénéfice de la commune. Conformément à l’article L 151-41 du Code de 
l’urbanisme ils sont destinés soit : 

Pour des voies et ouvrages publics 

Les Emplacements Réservés N° 1, 2, 6 et 8 concernent l’aménagement de cheminement 
doux, l’élargissement de voies existantes ou la création de voies nouvelles afin d’adapter le 
réseau de voirie au développement urbain projeté. 

Pour des installations d’intérêt général à créer ou à modifier 

Les Emplacements Réservés N° 3, 4, 5, 7, 9 et 10 correspondent à des installations et 
équipements d’intérêt général nécessaires afin de répondre aux besoins de la population 
actuelle et de mettre en cohérence les équipements avec l’accueil de population projeté. Il 

s’agit notamment de prévoir la création de bassins de rétention, de créer un espace de 
stationnement, d’aménager une zone de loisirs et de créer un équipement socio-culturel… 

Numéro Destinataire Bénéficiaire Superficie 

1 Aménagement 
cheminement doux 

Commune 4 789 m² 

2 Elargissement et 
redressement de la 

RD1 

Département 13 752 m² 

3 Bassin de rétention 
d’eau pluviale 

Grand Avignon 5 788 m² 

4 Extension de l’école Commune 561 m² 

5 Bassin de rétention Grand Avignon 5 287 m² 

6 Voirie + collecteur 
d’eau pluviale 

Commune 1 200 m² 

7 Parking 
aménagement voie 

piétonne 

Commune 1 075 m² 

8 Voirie + collecteur 
d’eau pluviale 

Commune 1 003 m² 

9 Equipements socio-
culturels 

Commune 11 113 m² 

10 Aménagement zone 
de loisirs 

Commune 11 132 m² 
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4.2 LA ZONE UA : LE CENTRE HISTORIQUE 

4.2.1 DEFINITION DU ZONAGE 

 

 Zonage PLU UA 

  

 Zonage POS 

 

 

4.2.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone UA 

La zone UA correspond au centre ancien de la commune, elle est caractérisée par un bâti 
ancien dense, plus souvent en ordre continu le long des voies. Il s’agit d’une zone à 
vocation mixte, composée d’habitat et d’activités commerciales ou artisanales de proximité. 

4.2.1.2 Motifs de délimitation de la zone UA 

La délimitation de la zone UA a été modifiée par rapport au POS pour se recentrer 
uniquement sur le centre ancien dans un souci de préservation de ses spécificités. 

4.2.1.3 Autres éléments de zonages et dispositions réglementaires 

La zone UA du PLU comprend plusieurs éléments de patrimoine bâti et végétal identifiés 
au titre des articles L. 151-19 et L. 151-23 du Code de l’Urbanisme. 

4.2.2  JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES A 

LA ZONE UA 

4.2.2.1 Article 1 : Occupation et utilisation du sol interdites 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation 
principale de la zone et sa morphologie comme les constructions à usage industriel, à 
usage d’entrepôt, les constructions destinées à l’exploitation agricoles ou forestières qui 
font l’objet de zones spécifiques et réservées. 

L’artisanat, le commerce et les installations classées pour la protection de l’environnement 
sont également limités. 

Enfin, le règlement interdit les activités de carrières et les occupations de type loisirs 
(comme les campings) qui s’avèrent incompatibles avec l’environnement urbain. 

4.2.2.2 Article 2 : Occupation et utilisation du sol soumises à 

conditions particulières 

Les constructions destinées au commerce sont autorisées sous réserve que leur surface 
de plancher n’excède pas 250m². De même, les constructions destinées à l’artisanat sont 
autorisées sous réserve que leur surface de plancher n’excède pas 100m². Ces 
dispositions visent à favoriser le maintien de commerces et services de proximité dans le 
centre ancien. De plus les installations classées ne doivent pas présenter de nuisances 



 

312 

 

incompatibles avec le caractère de la zone et notamment le voisinage des zones d’habitat 
et qu’elles répondent aux besoins des usagers et habitants. 

Un paragraphe relatif à la prise en compte des dispositions particulières au titre de la 
protection du patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux 
concernant des bâtiments ou élément bâti doivent respecter un certain nombre de règles 
supplémentaires listées au chapitre 7 du règlement. 

4.2.2.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

La zone UA étant marquée par une succession de façades sur voies, l’alignement des 
bâtiments par rapport aux voies et emprises publiques est la règle afin d’assurer le 
maintien des fronts bâtis continus. 

4.2.2.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

La zone UA privilégie le maintien de la trame urbaine en ordre continu. Pour ce faire, les 
bâtiments doivent être implantés d’une limite séparative latérale à l’autre sur une bande de 
15m par rapport à l’alignement de la voie ou de l’emprise. 

Au-delà de la bande de 15m des constructions de l’habitation annexes caractère ou 
commercial pourront être édifiés en limites séparatives à condition que leur hauteur soit 
inférieure à 3,5 m au faitage. Ces mêmes dispositions peuvent être tolérées pour les locaux 
d’habitation sous réserve qu’ils prennent jour dans une cour de 30 m² de surface minimale 
et que les vues directes prises dans 'axe de chaque ouverture ne soient pas inférieures à 4 
mètres. 

Des constructions principales élevées dans le plafond de l’ilot peuvent également être 
construites, â condition qu’elles soient éloignées des limites séparatives de telle manière 
que la distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la 
limite séparative soit au moins égale â moitié de la différence de niveau entre ces deux 
points, cette distance n'étant jamais inférieure à 4 mètres. 

Cette règle vise à permettre une densification cohérente des cœurs d’ilots tout en 
préservant un bon éclairement des constructions. 

Afin de préserver la biodiversité des rivières et canaux, les constructions doivent être 
implantées à une distance minimale de 6 m des berges de ses derniers. 

4.2.2.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

Cet article n’est pas réglementé afin de préserver la densité bâtie caractéristique des tissus 
urbains anciens. 

4.2.2.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des bâtiments est réglementée en fonction des hauteurs déjà existantes dans le 
même alignement afin de préserver la morphologie du village. 

4.2.2.7 Article 13 : espaces libres et plantations 

En cohérence avec la non réglementation de l’article 9, le pourcentage d’espaces verts de 
pleine terre n’est pas réglementé. Il est précisé que surfaces libres de toutes constructions 
doivent être plantés, traités et aménagés afin d’assurer une qualité globale des espaces 
libres du centre ancien. 
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4.3 LA ZONE UB : PREMIÈRE COURONNE D’URBANISATION 

4.3.1 DEFINITION DU ZONAGE 

Sous-secteur UBa - première couronne autour du centre ancien 

 

 

 

 

 Zonage PLU UBa 

 Zonage PLU UBb 

 Zonage POS 

Sous-secteur UBb - au sud-ouest du centre ancien 

 

Sous-secteur UBb - à l’Est du centre ancien 
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4.3.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone UB 

La zone UB correspond à la première couronne d’urbanisation. Il s’agit des premiers 
secteurs d’extensions autour du noyau ancien. Elle intéresse principalement une typologie 
de faubourg à dominante résidentielle avec une mixité des fonctions (habitat, commerce, 
services…). 

La zone comprend deux sous-secteurs afin de respecter l’épannelage du tissu bâti, dont la 
densité diminue en s’éloignant du centre ancien : 

- UBa ; de densité moyenne, situé en première couronne du centre ancien ; 

- UBb ; de moindre densité, situé en 2ème couronne de la zone urbanisée. 

4.3.1.2 Motifs de délimitation de la zone UB 

Ce découpage en deux sous-secteurs correspond à une volonté d’affirmer la première 
couronne d’urbanisation du centre ancien, à vocation mixte, afin de favoriser la dynamique 
de renouvellement et de structuration de ce secteur stratégique de la commune. Les 
contours de la zone s’appuient sur les secteurs de morphologie urbaine plus dense, de 
type faubourg. 

Le secteur UBa du PLU redéfini la zone UB du POS en la recentrant autour du centre 
ancien zone UA du PLU). Elle intègre ainsi une partie de la zone UA du POS. Les contours 
ont également légèrement été modifiés en zone 1NA, à l’est du centre du village, pour 
intégrer une partie de la voirie existante. 

Le secteur UBb du PLU elle intègre les zones UB du POS non intégrée dans la zone UBa 
du PLU. Elle étend également la zone vers l’Est en absorbant des zones d’urbanisation 
future à vocations d’habitation du POS (5NAa, 5NAb et 5NAc) où un projet d’aménagement 
est en cours de réalisation. Elle intègre également une petite partie de zone agricole NC du 
POS à l’extrême est de l’enveloppe urbaine, afin d’intégrer les équipements sportifs 
existants dans ce secteur. 

4.3.1.3 Autres éléments de zonages et dispositions réglementaires 

La zone UB du PLU comprend plusieurs éléments de patrimoine végétal identifiés au titre 
des articles L. 51-19 et L. 151-23 du Code de l’Urbanisme. 

La zone compte plusieurs emplacements réservés destinés à des équipements publics ou 
à des projets d’élargissement. 

4.3.2 JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES A LA 

ZONE UB 

4.3.2.1 Article 1 : Occupation et utilisation du sol interdites 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation 
principale de la zone et sa morphologie comme les constructions à usage industriel, à 
usage d’entrepôt, d’artisanat, les constructions destinées à l’exploitation agricoles ou 
forestières qui font l’objet de zones spécifiques et réservées. 

Le commerce et les installations classées pour la protection de l’environnement sont 
également limités. 

Enfin, le règlement interdit les activités de carrières et les occupations de type loisirs 
(comme les campings) qui s’avèrent incompatibles avec l’environnement urbain. 

4.3.2.2 Article 2 : Occupation et utilisation du sol soumises à 

conditions particulières 

Les constructions destinées au commerce sont autorisées sous réserve que leur surface 
de plancher n’excède pas 800 m². Ces dispositions visent à favoriser le maintien de la 
mixité de la zone. De plus les installations classées ne doivent pas présenter de nuisances 
incompatibles avec le caractère de la zone et notamment le voisinage des zones d’habitat 
et qu’elles répondent aux besoins des usagers et habitants. 

En zone UBb, dans un souci de prise en compte du risque inondation lié aux Sorgues, les 
constructions non interdites à l’article 1 sont autorisées à condition que les planchers créés 
soient situés à au moins 0,70 mètre au-dessus du terrain nature 

Un paragraphe concernant les dispositions particulières au titre de la protection du 
patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux concernant des 
bâtiments, un élément bâti ou encore un parc identifié au titre des articles L. 151-19 et L 
151-23 du code de l’urbanisme doivent respecter un certain nombre de règles 
supplémentaires 

4.3.2.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

La zone UB étant marquée par une dominante de façades sur voies, typique d’un tissu 
urbain de faubourg.  
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L’alignement des bâtiments par rapport aux voies et emprises publiques est favorisé. 
Cependant, l’implantation en retrait est également possible avec un recul minimum de 3 m 
par rapport aux autres voies ouvertes à la circulation publique et emprises publiques. 

Afin de préserver la biodiversité des rivières et canaux, les constructions doivent être 
implantées à une distance minimale de 6 m des berges de ses derniers. 

4.3.2.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

La zone UB privilégie le maintien de la trame urbaine en ordre semi-continu et continu. 
Pour ce faire, les bâtiments doivent être implantés sur ou moins une limite séparative 
latérale sur une bande de 15m à compter du bord de la voie. 

Au-delà de la bande de 15m des constructions annexes de l’habitation pourront être édifiés 
en limites séparatives à condition que leur hauteur soit inférieure à 3,5 m au faitage ou 
dans le cas d’adossement à un bâtiment existant. 

4.3.2.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

L’emprise au sol maximum des constructions autorisée est limitée à 50 % de la superficie 
totale du terrain en zone UBa et à 45 % en zone UBb. Cette disposition vise à prendre en 
compte l’épannelage du bâti et à concilier le caractère urbain de la zone avec la prise en 
compte des enjeux de limitation de l’imperméabilisation des sols en lien avec la 
problématique de ruissellement pluvial. 

4.3.2.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

En secteur UBa, la hauteur maximale des constructions est fixée à 10m à l’égout des 
toitures soit R + 2 maximum. Cette hauteur permet de respecter la hauteur maximale des 
bâtiments existants dans la zone, notamment le long des axes principaux. Elle favorise 
également la dynamique de renouvellement urbain dans cette zone. 

La hauteur maximale des constructions en secteur UBb est fixée à 7,5m à l’égout des 
toitures soit R + 1 maximum. Cette hauteur permet de respecter la hauteur maximale des 
bâtiments existants dans la zone tout en favorisant la dynamique de renouvellement urbain 
dans cette zone. 

Une hauteur plus importante est autorisée pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics, afin de permettre des adaptations aux besoins de ces 
équipements. 

4.3.2.7 Article13 : Espaces libres et plantations 

Cet article impose un minimum de 10 % d’espaces verts par unité foncière, afin d’assurer le 
maintien d’une part d’espaces non imperméabilisés, notamment en lien avec la 
problématique de ruissellement pluvial. 
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4.4 LA ZONE UD : LES SECTEURS RESIDENTIELS 

4.4.1 DEFINITION DU ZONAGE 

Sous-secteurs UDa et UDb autour du centre ancien 

 

 Zonage PLU UDa 

 Zonage PLU UDb 

 Zonage PLU UDf 

  

 Zonage POS 

Sous-secteur UDb quartier des Cades 

 

Sous-secteur UDf quartier Cambuisson 
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4.4.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone UD 

La zone UD correspond aux zones d’habitat pavillonnaire périphériques à vocation 
résidentielle, mais on y trouve également différentes fonctions associées telles que 
certaines activités artisanales. 

La zone comprend des sous-secteurs : 

- Un sous-secteur UDa de densité moyenne, situé en périphérie de la zone 

urbanisée ; 

- Un sous-secteur UDb de moindre densité, situé en périphérie de la zone 

urbanisée et dans le lotissement des Cades ; 

- Un sous-secteur UDf, correspondant au lotissement du coteau des Cambuisson 

Les parcelles concernées par un aléa feu de forêt sont repérées au plan du zonage 
règlementaire du PPRif Monts de Vaucluse Ouest approuvé le 03 décembre 2015 par 
arrêté préfectoral et annexé au PLU (servitude d’utilité publique). 

4.4.1.2 La zone comprend trois secteurs : 

La zone UD du PLU reprend les zone NB du POS disposant de l’ensemble des 
équipements et réseaux et justifant d’une densité de construction significative. Les autres 
zones NB ont été reclassées en zone N en raison de leur densité plus faible et d’un 
manque d’équipements. La zone UD comprend les secteurs suivants :  

- Le sous-secteur UDa reprend la majorité des contours de la zone NB du POS se 

trouvant dans la continuité directe du centre ancien et de la première couronne 

d’urbanisation disposant d’une densité bâtie moyenne et desservies par le réseau 

d’assainissement collectif. Afin de faire correspondre le PLU à l’occupation réelle 

du sol, le secteur modifie légèrement les contours des anciennes zones NB en 

intégrant une petite partie de zone NC du POS.  

- Le sous-secteur UDb reprend la majorité des contours des secteurs NDb et NB 

du POS se trouvant dans la continuité de la première couronne d’urbanisation, 

rattachés au réseau d’assainissement collectif des eaux usées et dont la densité 

est moins importante que le sous-secteur UDa. Ce sous-secteur intègre 

également le quartier des Cades au nord de la commune. 

- Le sous-secteur UDf correspond au secteur NBa1 du POS. Les limites de cette 

zone ont été maintenues en raison des prescriptions particulières imposées par 

l’aléa incendie de forêt et par l’existence de l’assainissement collectif des eaux 

usées. 

4.4.1.3 Motifs de délimitation de la zone UD 

La zone UD du PLU comprend plusieurs éléments de patrimoine végétal identifiés au titre 
des articles L. 51-19 et L. 151-23 du Code de l’Urbanisme. 

Enfin, la zone compte plusieurs emplacements réservés, dédiés à la création ou 
l’élargissement de voie au sein de ces zones d’habitat et à la création d’un parking. 

Enfin, la zone compte plusieurs emplacements réservés, principalement dédiés à la 
création de cheminements doux au sein de ces zones d’habitat, afin de favoriser les 
déplacements piétons et mobilités douces. 

4.4.2 JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES SPECIFIQUES A LA 

ZONE UD 

4.4.2.1 Article 1 : Occupation et utilisation du sol interdites 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation 
principale de la zone et sa morphologie comme les constructions à usage industriel, de 
commerce, à usage d’entrepôt, les constructions destinées à l’exploitation agricoles ou 
forestières qui font l’objet de zones spécifiques et réservées. 

Les constructions à vocation artisanale et les installations classées pour la protection de 
l’environnement sont également limitées. 

Enfin, le règlement interdit les activités de carrières et les occupations de type loisirs 
(comme les campings) qui s’avèrent incompatibles avec l’environnement urbain. 

4.4.2.2 Article 2 : Occupation et utilisation du sol soumises à 

conditions particulières 

Les constructions destinées à l‘artisanat sont autorisées sous réserve que leur surface de 
plancher n’excède pas 100m². Ces dispositions visent à favoriser le maintien de la mixité 
de la zone. De plus les installations classées ne doivent pas présenter de nuisances 
incompatibles avec le caractère de la zone et notamment le voisinage des zones d’habitat 
et qu’elles répondent aux besoins des usagers et habitants. 



 

318 

 

 

Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques renvoi aux réglementations 
spécifiques concernant la prise compte des risques qui s’appliquent sur le territoire 
communal. 

En zone UDa, dans un souci de prise en compte du risque inondation lié aux Sorgues, les 
constructions non interdites à l’article 1 sont autorisées à condition que les planchers créés 
soient situés à au moins 0,70 mètre au-dessus du terrain naturel. 

Un paragraphe concernant les dispositions particulières au titre de la protection du 
patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux concernant des 
bâtiments, un élément bâti ou encore un parc identifié au titre des articles L. 151-19 et L 
151-23 du code de l’urbanisme doivent respecter un certain nombre de règles 
supplémentaires. 

4.4.2.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

La zone UD s’étant majoritairement développées en recul par rapport aux voies, le 
règlement d’urbanisme maintien des règles de recul minimum : implantation selon un retrait 
minimum de 4m. 

Afin de préserver la biodiversité des rivières et canaux, les constructions doivent être 
implantées à une distance minimale de 6 m des berges de ses derniers. 

4.4.2.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

Compte tenu de la présence majoritaire d’habitat individuel, les constructions doivent être 
implantées : 

En zone UDa : 

- soit en ordre semi-continu, sur maximum une des limites séparatives ; 

- soit selon un recul minimal tel que la distance comptée horizontalement de tout 

point d’une construction au point le plus proche de la limite séparative soit au 

minimum égale à la moitié de la hauteur entre ces deux points sans pouvoir être 

inférieure à 4 mètres. 

 

 

En zone UDb : 

- soit en limite séparative, à la condition que la hauteur au faîtage n’excède pas 4 

m ; 

- soit selon un recul minimal tel que la distance comptée horizontalement de tout 

point d'une construction au point le plus proche de la limite séparative soit au 

minimum égale à la moitié de la hauteur entre ces deux points sans pouvoir être 

inférieure à 4 mètres. 

4.4.2.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

L’emprise au sol est limitée à : 
- En secteur UDa : 35 % de la superficie du terrain 

- En secteur UDb : 30 % de la superficie du terrain. 

- EN secteur UDf : 20 % de la superficie du terrain. 

Ces coefficients s’inscrivent en cohérence avec le principe d’épannelage des densités 
depuis le centre vers la périphérie. 

La limitation de l’emprise au sol fait également écho avec les articles 4 (réalisation de 
surfaces de rétention des eaux pluviales à la parcelle) et 13 (maintien d’espaces vert) du 
règlement. 

Le jeu entre ces règles permet notamment d’assurer un maintien d’espaces verts 
significatifs et de limiter l’imperméabilisation des sols en lien avec la problématique de 
ruissellement pluvial. 

4.4.2.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 7.5 m à l’égout des toitures en 
cohérence avec la typologie pavillonnaire de la zone. 

Une hauteur plus importante est toutefois autorisée pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics, afin de permettre des adaptations aux besoins de ces 
équipements (maison de retraite notamment). 



 

319 

 

4.4.2.7 Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article impose un minimum d’espaces verts qui va en augmentant des secteurs UDa 
(plus denses) vers les secteurs UDc moins denses, en cohérence avec le caractère plus ou 
moins urbain recherché. 

La surface des espaces verts doit être supérieure à : 
- 30 % de la superficie du terrain en secteur UDa, 

- 40 % de la superficie du terrain en secteur UDb, 
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4.5 LA ZONE UE : ZONE D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

4.5.1 DEFINITION DU ZONAGE 

Sous-secteur UEa - marché 

 

Sous-secteur UEb – Zone de la Rosti 

 

 Zonage PLU UE 

  

 Zonage POS 

 

4.5.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone UE 

La zone UE correspond aux zones d’activités économiques de la commune. 

Elle comprend deux sous-secteurs : 
- Un sous-secteur UEa correspondant au secteur du marché ; 

- Un sous-secteur UEb correspondant au secteur de la Rosti. 
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4.5.1.2 Motifs de délimitation de la zone UE 

- Le secteur UEa reprend les contours de la zone UE du POS. Afin de mieux 

protéger les bords de la Sorgues, et de ses canaux, le secteur réduit le périmètre 

de la zone à l’Est et au Sud. 

- Le secteur UEb reprend une partie de la zone 2NAa du POS au niveau du 

secteur de la Rosti afin de délimiter précisément une zone d’activité dans cette 

partie de la commune. La définition de cette zone vise à reconnaître l’ensemble 

des parcelles aujourd’hui bâties ou faisant l’objet d’un permis de construire 

délivré par la commune. 

4.5.1.3 Autres éléments de zonages et dispositions réglementaires 

Sans objet. 

4.5.2 JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES A LA 

ZONE UE 

4.5.2.1 Article 1 : Occupation et utilisation du sol interdites 

N secteur UEa sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la 
vocation principale d’activité de la zone comme les constructions destinées à l’industrie ou 
à l’exploitation agricoles ou forestières qui font l’objet de zones spécifiques et réservées et 
les installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à 
déclaration ;  

En secteur UEb, sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec 
la vocation principale d’activité de la zone comme les constructions à usage d’habitat 
hormis le logement de fonction, les constructions destinées à l’exploitation agricoles ou 
forestières qui font l’objet de zones spécifiques et réservées. 

Dans l’ensemble de la zone, le règlement interdit les activités de carrières et les 
occupations de type loisirs (comme les campings) qui s’avèrent incompatibles avec 
l’environnement urbain. 

4.5.2.2 Article 2 : Occupation et utilisation du sol soumises à 

conditions particulières 

En secteur UEa Les constructions destinées au commerce sont autorisées sous réserve 
que leur surface de plancher n’excède pas 250m². Ces dispositions visent à renforcer le 
caractère commercial de la zone d’activité du marché. 

En secteur UEb, l’interdiction de l’habitat au sein de la zone vise à affirmer durablement la 
vocation d’activité de ces secteurs. Les locaux de gardiennage sont toutefois admis mais 
fortement limités : sous réserve d’être destinés aux personnes dont la présence est d’une 
absolue nécessité pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des 
établissements et services généraux de la zone, à condition que leur surface n’excède pas 
100m² de surface de plancher, qu’elles soient intégrées dans le bâti existant et que les 
planchers habitables créés soient situés 0,70 mètre au-dessus du terrain naturel.  

Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques renvoi aux règlementations 
spécifiques concernant la prise compte des risques qui s’appliquent sur le territoire 
communal. 

4.5.2.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

En secteur UEa, un recul de 10m par rapport aux autres voies et emprises publiques est 
prévu afin de maintenir un tissu bâti cohérent avec les règles de sécurité de la zone. 

En secteur UEb, un recul de 6m par rapport aux autres voies et emprises publiques est 
prévu afin de maintenir un tissu bâti cohérent avec les règles de sécurité en zone tout en 
permettant une optimisation du foncier économique, dans une logique de limitation de la 
consommation d’espace. 

4.5.2.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

En zone UEa, pour limiter l’impact sur la Sorgues et ses canaux, les bâtiments peuvent être 
s’implantés : 

- soit sur l’une des limites séparatives, 

- soit selon un recul minimal tel que la distance comptée horizontalement de tout 

point d’une construction au point le plus proche de la limite séparative soit au 

minimum égale à la moitié de la hauteur entre ces deux points sans pouvoir être 

inférieure à 4 mètres. 
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En zone UEb les bâtiments doivent être implantés avec un recul de 6m des limites 
séparatives. Cette disposition vise à maintenir un tissu bâti aéré afin de répondre 
notamment à des règles de sécurité en zone d’activité. 

4.5.2.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

L’emprise au sol des constructions est fixée à : 
- 60 % de la superficie du terrain en secteur UEa ; 

- 40 % de la superficie du terrain en secteur UEb. 

Cette disposition permet une optimisation du foncier économique tout en réservant un tissu 
bâti relativement aéré permettant l’intégration de chaque zone dans son environnement 
urbain et paysager. 

4.5.2.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des bâtiments est fixée, en cohérence avec les besoins des constructions 
autorisées dans la zone, à : 

- 10 mètres au faitage en zone UEa ; 

- 7,5 mètres à l’égout du toit et 10 mètres au faitage en zone UEb. 

4.5.2.7 Article 13 : espaces libres et plantation 

En secteur UEa, le pourcentage d’espaces verts de pleine terre n’est pas règlementé. Il est 
précisé que surfaces libres de toutes constructions doivent être plantés, traités et 
aménagés afin d’assurer une qualité globale des espaces libres des zones économiques. 

En zone UEb, en cohérence avec les dispositions de l’article 9, un pourcentage d’espaces 
vert de 60 % minimum doit être maintenu sur toute unité foncière, afin de favoriser 
l’intégration paysagère des constructions. L’article UE13 prévoit également une obligation 
de traitement végétal des bandes de recul des constructions le long des voies afin 
d’assurer la qualité paysagère de la zone. 
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4.6 LA ZONE UT : ZONE D’ACTIVITÉ TOURISTIQUE 

4.6.1 DEFINITION DU ZONAGE 

Zone UT – secteur de la Rosti 

 

 Zonage PLU UT 

  

 Zonage POS 

4.6.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone UT 

La zone UT correspond à une zone à vocation d’activités d’hébergement et d’habitat lié au 
tourisme et aux loisirs dans le secteur de la Rosti. 

4.6.1.2 Motifs de délimitation de la zone UT 

La zone UT du PLU correspond à la partie de la zone 2NAa du POS faisant l’objet d’un 
projet touristique. 

4.6.1.3 Autres éléments de zonages et dispositions réglementaires 

La zone compte un emplacement réservé dédié à la création d’un cheminement doux vers 
le village. 

4.6.2 JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES A LA 

ZONE UT 

4.6.2.1 Article 1 : Occupation et utilisation du sol interdites 

Seules sont autorisées les constructions et installations mentionnées à l’article 2 afin de 
contrôler strictement les constructions à réaliser sur la zone. 

4.6.2.2 Article 2 : Occupation et utilisation du sol soumises à 

conditions particulières 

Seules sont autorisées : 

- les constructions et installations liées à l’activité touristique et de loisir à condition 
que les planchers habitables créés soient situés à au moins 0,70 mètre au-
dessus du terrain naturel.  

- les constructions à usage d’habitation destinées aux personnes dont la présence 
constante est nécessaire pour assurer la gestion ou le gardiennage des 
établissements, dans la limite d’un logement par établissement implanté dans la 
zone et à condition que les planchers habitables créés soient situés à au moins 
0,70 mètre au-dessus du terrain naturel. ;  

- les équipements hôteliers et de restauration à condition que les planchers 
habitables créés soient situés à au moins 0,70 mètre au-dessus du terrain 
naturel;  
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- les piscines, les aménagements sportifs et équipements légers d’animation et de 
loisirs de plein air, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne fassent pas 
obstacle à l’écoulement des eaux ;  

- les locaux non habités nécessaires aux activités sportives, d’animation et de loisir 
(type sanitaires, vestiaires, stockage de matériel…).  

Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques et nuisances du territoire vise à 
rappeler les dispositions spécifiques s’appliquant sur les espaces concernés. 

4.6.2.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

Un recul de 6m de l’axe des voies et emprises publiques ouvertes à la circulation publique. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
répondant à un intérêt collectif peuvent s’implanter à l’alignement ou en recul. Dans le cas 
de recul, ce dernier ne pourra être inférieur à 1m. 

4.6.2.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

Le PLU prévoit impose une implantation en limite séparative ou en recul de 6m. Cette 
disposition souple permet l’adaptation de l’implantation des constructions au sein du site en 
fonction des besoins de la zone 

4.6.2.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

L’emprise au sol des constructions est fixée à 40 % de la superficie du terrain en 
cohérence avec la vocation de la zone. 

4.6.2.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des bâtiments est fixée, en cohérence avec les besoins des constructions 
autorisées dans la zone, à 7.5 mètres à l’égout de toiture. 

4.6.2.7 Article 13 : espaces libres et plantation 

La surface des espaces verts de pleine terre doit être au minimum égale à 30 % de la 
superficie totale du terrain en cohérence avec les dispositions de l’article 9 et le caractère 
de la zone. 

4.7 LA ZONE 1AU : LES ZONES D’URBANISATION FUTURE A 

VOCATION MIXTE 

4.7.1 DEFINITION DU ZONAGE 

Sous-secteur 1AUa - quartier Joseph Liotier 
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Sous-secteur 1AUb - Grande Bastide Sud 

 

 

Sous-secteur 1AUc - Grande Bastide Nord 

 

 Zonage PLU 1AU 

  

 Zonage POS 
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4.7.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone 1AU 

La zone 1AU correspond aux secteurs d’urbanisation future à vocation principale d’habitat 
insuffisamment desservis par les équipements publics sur lesquels peut être envisagé un 
développement ultérieur organisé à court/ moyen terme.  

La zone comprend 3 secteurs : 
- un sous-secteur 1AUa, quartier Joseph Liotier,  

- un sous-secteur 1AUb, quartier Grande Bastide Sud,  

- un sous-secteur 1AUc, quartier Grande Bastide Nord,  

En cohérence avec l’orientation 3 de l’ambition 1 du PADD, ces secteurs sont tous situés 
au Nord Est du centre village, au sein de l’enveloppe préférentielle d’urbanisation définie 
par le SCOT. 

4.7.1.2 Motifs de délimitation de la zone 1AU 

Le secteur 1AUa reprend et confirme les contours de la zone 1NA du POS. Le secteur est 
légèrement étendu afin d’inclure les parcelles situées en front de l’avenue Joseph Liotier. Il 
s’agit de valoriser cette dent creuse importante du tissu urbain. 

La commune souhaite également affirmer le secteur Grande Bastide, comme son secteur 
de développement privilégié. 

Le secteur 1AUb reprend ainsi les contours de la zone 3NA du POS sur le secteur Grande 
Bastide Sud. Elle s’inscrit en continuité des zones 5NAa et 5NAc du POS, aujourd’hui 
reclassées en zone UB du PLU car elles font l’objet d’un projet en cours de réalisation. 

Le secteur 1AUc correspond à une nouvelle zone d’urbanisation future du PLU, initialement 
classée en zone NC du POS. Elle se situe en continuité du secteur 1AUb et se développe 
jusqu’au chemin de la grande bastide. Elle est définie en cohérence avec les besoins en 
logements identifiés au PADD. Elle répond également à l’enjeu de produire 90% de l’offre 
en logements au sein de l’enveloppe préférentielle définie par le SCOT. 

4.7.1.3 Autres éléments de zonages et dispositions règlementaires 

La zone 1AU comprend 3 OAP, soit une par secteur. Elles sont détaillées au chapitre 3 
«Justifications des choix retenus pour établir les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation» du présent rapport de présentation. L’urbanisation des secteurs 1AUb et 
1AUc est conditionnée à la réalisation d’une seule opération d’ensemble afin de garantir la 
cohérence de ces nouveaux quartiers. 

Les secteurs 1AUb et 1AUc constituent des secteurs de mixité sociale au titre de l’article L 
151-15 du Code de l’Urbanisme. La commune souhaite, par cette disposition, poursuivre sa 
politique de développement de l’offre de logement social.  

La zone 1AU du PLU comprend plusieurs éléments de patrimoine bâti et végétal identifiés 
au titre des articles L 151-19 et L 151-23 du Code de l’Urbanisme. Il s’agit notamment 
d’alignements d’arbres et de haies à préserver.  

La zone compte également des Emplacements Réservés, pour création d’un équipement 
socio culturel ainsi qu’un bassin de rétention. 

4.7.2 JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES SPECIFIQUES A LA 

ZONE 1AU 

4.7.2.1 Article 1 : Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation 
principale d’habitat de la zone comme les constructions à usage industriel, de commerces, 
d’entrepôt, les dépôts sauvages de toute nature, les constructions destinées à l’exploitation 
agricole ou forestière qui font l’objet de zones spécifiques et réservées. 

L’artisanat, le commerce et les installations classées pour l’environnement sont également 
limités.  

Enfin, le règlement s’attache à restreindre l’occupation des sols de la ville aux activités de 
carrières et aux occupations de type loisirs (comme les campings) qui s’avèrent 
incompatibles avec l’environnement urbain. 

4.7.2.2 Article 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 

conditions particulières 

En secteurs 1AUa et 1AUb, les constructions destinées à l’artisanat, sont autorisées à 
condition que la surface de plancher soit inférieure à 100m² afin de favoriser le service de 
proximité.  

Un paragraphe vient préciser les conditions applicables au titre du secteur de mixité 
sociale : Au titre de l’article L 151-15 du code de l’urbanisme, toute opération destinée à 
l’habitat de plus de 500m² de surface plancher doit prévoir d’affecter au moins 10 % de la 
production de logement au logement social. 
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Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques renvoi aux règlementations 
spécifiques concernant la prise compte des risques qui s’appliquent sur le territoire 
communal. 

Un paragraphe concernant les dispositions particulières au titre de la protection du 
patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux concernant des 
bâtiments, un élément bâti ou encore un parc identifié au titre des articles L. 151-19 et L 
151-23 du code de l’urbanisme (en vigueur au 1er janvier 2016) doivent respecter un 
certain nombre de règles supplémentaires. 

4.7.2.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

Afin d’assurer l’intégration de ces futurs quartier dans leur environnement urbain, à 
dominante pavillonnaire, le règlement d’urbanisme prévoit des règles de recul minimum : 
implantation selon un retrait minimum de 4m minimum en secteurs 1AUa et 1AUb en 
cohérence avec les dispositions des zones périphériques UD. 

En secteur 1AUc l’implantation des constructions est autorisée à l’alignement de la voie ou 
en recul de 4m minimum afin de favoriser une structuration urbaine du futur quartier 
Grande Bastide. 

4.7.2.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

Les règles d’implantation par rapport aux limites séparatives sont modulées en fonction des 
typologies urbaines recherchées secteur par secteur : 

- En secteurs 1AUa , l’implantation est possible en limite séparative ou en 

respectant un recul de 4m minimum. 

- En secteurs 1AUb, l’implantation est possible en limite séparative ou en 

respectant un recul de 3m minimum. 

- En secteur 1AUc l’implantation est possible en limite séparative ou en respectant 

un recul de 4m minimum. Dans ce quartier, une typologie plus urbaine est 

recherchée. 

4.7.2.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

Les emprises au sol sont également définies par secteur en fonction des formes urbaines 
et densités recherchées. L'emprise au sol de l’ensemble des constructions ne pourra 
excéder : 

- En secteur 1AUa et 1AUb : 45% de la superficie du terrain 

- En secteur 1AUc : 50% de la superficie du terrain. Cette disposition vise à 

favoriser la mobilisation de la hauteur maximum autorisée en article 10 afin de 

donner un caractère plus urbain à ce quartier. 

La limitation de l’emprise au sol fait également écho avec les articles 4 (réalisation de 
surfaces de rétention des eaux pluviales à la parcelle) et 13 (maintien d’espaces vert) du 
règlement. 

Le jeu entre ces règles permet notamment d’assurer un maintien d’espaces verts 
significatifs et de limiter l’imperméabilisation des sols. 

4.7.2.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

En secteurs 1AUa et 1AUb, la hauteur maximale des constructions est fixée à 7.5 m à 
l’égout des toitures et 9m au faîtage, en cohérence avec la typologie pavillonnaire des 
quartiers voisins. 

En secteur 1AUc, la hauteur maximale est fixée à 9.5m à l’égout et 12m au faîtage soit 
R+2. Ces dispositions visent à favoriser une structuration plus urbaine du quartier Grande 
Bastide Nord. 

4.7.2.7 Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article impose un minimum d’espaces verts qui va en augmentant des secteurs plus 
denses vers les secteurs moins denses, en cohérence avec le caractère plus ou moins 
urbain recherché : 

La surface des espaces verts doit être au minimum égale à 30% de la superficie totale du 
terrain dans l’ensemble de la zone. Cette disposition permet d’assurer l’intégration 
paysagère des futurs quartiers d’habitat et notamment de maintenir un équilibre entre 
espaces bâtis et espaces végétalisés au sein du futur quartier Grand Bastide. 
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4.8 LA ZONE AGRICOLE A 

4.8.1 DEFINITION DU ZONAGE 

Zone A – zones agricoles 
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Sous-secteur Aco – corridors écologiques des Sorgues 
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Sous-secteur Ap - zones agricoles présentant un intérêt paysager 

 

 Zonage PLU A 

 Zonage PLU Aco 

 Zonage PLU Ap 

  

 Zonage POS 

4.8.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone A 

Cette zone comprend les terrains qui font l’objet d’une protection particulière en raison de 
la valeur et du potentiel agronomique, biologique et économique des terres agricoles. Elle 
est destinée à l’activité agricole et aux constructions liées et nécessaires aux besoins de 
l’exploitation agricole. 

Elle comprend deux sous-secteurs : 

- un secteur Ap qui présente une sensibilité paysagère et où seules les extensions 

et l’aménagement des bâtis existants sont autorisés. 

- un secteur Aco, correspondant aux corridors écologiques le long des Sorgues 

4.8.1.2 Motifs de délimitation de la zone A 

La zone A a été redéfinie sur la base de la zone NC du POS. Les principales évolutions de 
zonage ont été opérées en frange de la zone urbanisée, le long de Sorgues et aux abords 
des contreforts des monts du Vaucluse. 

Cette vaste zone agricole présente par ailleurs des caractéristiques variées du point de vue 
des paysages et de l’environnement. En lien avec ces spécificités 2 secteurs ont été 
définis : 

- un secteur Aco, correspondant aux principaux corridors écologiques situés entre 

différents bras de Sorgues et ses affluents : la Sorgue de la Faible, la Sorgues de 

la Verleron, le Réal de Monclat et le Canal du Moulin. Cette zone correspond à 

un corridor de 125m de part et d’autre du lit du cours d’eau (le lit étant lui-mêle 

classé en zone Nco). De plus l’espace agricole situé entre le bras de Sorgues de 

la Verleron, le canal du Moulin et la Sorgue est classé en secteur Aco. 

- un secteur Ap au Nord-Ouest (route de Saint-Saturnin) et au Sud-Est (route de 

Carpentras) du village correspondant aux zones agricoles présentant un intérêt 

paysager particulier. Cette zone Ap est définie en cohérence avec les cônes de 

vue sur les coteaux viticoles (classés AOC). L’objectif est ainsi de limiter 

l’urbanisation dans ces secteurs. 

Les parcelles concernées par un aléa feu de forêt sont repérées au plan du zonage 

règlementaire du PPRif Monts de Vaucluse Ouest approuvé le 03 décembre 2015 par 

arrêté préfectoral et annexé au PLU (servitude d’utilité publique). 
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Point de vue en zone Ap route de Saint-Saturnin 

 

Point de vue en zone Ap route de Carpentras 

 

4.8.1.3 Autres éléments de zonages et dispositions réglementaires 

La zone A du PLU comprend plusieurs éléments de patrimoine bâti et végétal identifiés au 
titre des articles L51-19 et L 151-23 du Code de l’Urbanisme. Ces éléments ont notamment 
été définis à l’appui d’une étude patrimoniale fine réalisée par la commune afin de 
préserver et valoriser les spécificités du patrimoine communal. 

La zone possède également des espaces boisés classés à conserver et à protéger et 
soumis au régime de l’article L 113-1 du Code de l’Urbanisme. 

La zone compte plusieurs emplacements réservés, principalement dédiés à la création ou à 
l’aménagement de voiries et infrastructures routières. 

4.8.2 JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES A LA 

ZONE A 

4.8.2.1 Article 1 : Occupation et utilisation du sol interdites 

Seules sont autorisées les constructions et installations mentionnées à l’article 2 afin de 
contrôler strictement les constructions à réaliser sur la zone. 

4.8.2.2 Article 2 : Occupation et utilisation du sol soumises à 

conditions particulières 

En zone A (hors secteurs Aco et Ap) compte tenu de la vocation de la zone, les 
constructions autorisées sont strictement encadrées afin de limiter aux besoins de l’activité 
agricole et à l’extension mesurée des habitations existantes. Sont ainsi autorisé : 

 à condition qu’elles soient directement nécessaires à une exploitation agricole :  

- les constructions techniques,  

- les constructions à usage d’habitation, dans la limite de 170 m² de surface de 

plancher totale, ainsi que les annexes et piscines qui lui sont complémentaires. 

La surface des annexes (hors piscines) est limitée à 40 m² d’emprise au sol 

totale, avec un maximum de 20 m² d’emprise au sol par annexe non contigüe au 

bâtiment principal. Les annexes et piscines seront implantées à une distance 

maximum de 20 m de l’habitation à laquelle elles se rapportent. Le projet devra 

également former un ensemble cohérent avec les bâtiments déjà présents ; 

- les installations classées ; 

 Sous réserve d’être liés à la diversification de l’activité agricole (sauf en zone 
Ap) l’aménagement de locaux d’hébergement type gîte, chambres d’hôtes, camping à 
la ferme… ainsi que les locaux d’accueil à la ferme et de vente des produits de 
l’exploitation, dans le volume bâti des constructions existantes ; 

 L’aménagement et l’extension limitée des habitations existantes ayant une existence 
légale à la date d’approbation du PLU à condition que : 

- que la surface initiale du bâtiment soit supérieure à 70 m² 

- que le projet ne conduise pas à un accroissement de plus de 30% de la surface 

de plancher existante à la date d’approbation du PLU et n’excède pas un total de 

170m² de surface de plancher par unité foncière ; 
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- qu’il n’y ait pas de création de nouveau logement ou de changement de 

destination. 

- les annexes (dont piscine). La surface des annexes (hors piscines) est limitée à 

40 m² d’emprise au sol totale, avec un maximum de 20 m² d’emprise au sol par 

annexe non contigüe au bâtiment principal. Les annexes et piscines seront 

implantées à une distance maximum de 20 m de l’habitation à laquelle elles se 

rapportent. 

 À condition qu’ils soient directement nécessaires aux services publics en 
démontrant la nécessité technique de leur implantation : 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics, notamment les 

emplacements réservés des documents graphiques 

- les affouillements et exhaussements des sols dès lors qu’ils ne compromettent 

pas la stabilité des sols ou l'écoulement des eaux ou portent atteinte au caractère 

du site. 

Au sein du secteur Ap, aucune nouvelle construction n’est autorisée à l’exception des 
constructions et installations nécessaires aux services publics, notamment les 
emplacements réservés des documents graphiques et des extensions ou aménagement 
des bâtis existants. Il s’agit de préserver strictement ce secteur de la commune.  

 À condition qu’elles soient directement nécessaires à une exploitation 
agricole : 

- les extensions des bâtiments techniques existants ; 

- la création d’un logement dans les volumes des bâtiments existants, dans la 

limite de 170 m² de surface de plancher totale, ainsi que les annexes et piscines 

qui lui sont complémentaires. La surface des annexes (hors piscines) est limitée 

à 40 m² d’emprise au sol totale, avec un maximum de 20 m² d’emprise au sol par 

annexe non contigüe au bâtiment principal. Les annexes et piscines seront 

implantées à une distance maximum de 20 m de l’habitation à laquelle elles se 

rapportent. Le projet devra également former un ensemble cohérent avec les 

bâtiments déjà présents ; 

 À condition qu’ils soient directement nécessaires aux services publics en 
démontrant la nécessité technique de leur implantation : 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics, notamment les 

emplacements réservés des documents graphiques 

- les affouillements et exhaussements des sols dès lors qu’ils ne compromettent 

pas la stabilité des sols ou l'écoulement des eaux ou portent atteinte au caractère 

du site. 

Au sein du secteur Aco sont autorisés les travaux et aménagements compatibles avec la 
préservation de la qualité de ces corridors écologiques : 

- Les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux 

naturels (stabilisation, hydraulique,…) 

- Les extensions de bâtiments nécessaires et liées à l’exploitation agricole autre 

qu’habitation, 30 % dans la limite de 400 m² d’emprise au sol totale (après 

extension). 

- les annexes légères types abris de jardin, liées aux habitations existantes à la 

date d’approbation du PLU, dans la limite de 20m² d’emprise au sol totale, ainsi 

que les piscines. 

- Les affouillements et exhaussements de sol directement liés à une exploitation 

agricole ou aux infrastructures routières publiques, dès lors qu’ils ne 

compromettent pas la stabilité des sols ou l’écoulement des eaux dans la limite 

de 100 m² d’emprise et 2m de hauteur totale 

- Les aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces sous 

réserve du respect de la sensibilité des milieux. 

- Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif dont la localisation géographique est imposée par leur 

fonctionnement. 

De plus, un paragraphe relatif à la prise en compte des risques renvoi aux réglementations 
spécifiques concernant la prise compte des risques qui s’appliquent sur le territoire 
communal. 

Un paragraphe concernant les dispositions particulières au titre de la protection du 
patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux concernant des 
bâtiments, un élément bâti ou encore un parc identifié au titre des articles L. 151-19 et L 
151-23 du code de l’urbanisme doivent respecter un certain nombre de règles 
supplémentaires. 
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4.8.2.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

La zone A prévoit un recul minimal des bâtiments par rapport aux voies et emprises 
publiques de 10 m, dans un souci de meilleure maîtrise des flux et de sécurité publique 
(visibilité, gestion des accès…), mais également par un souci d’intégration paysagère. 

Ce recul va également dans le sens de préserver des espaces tampons entre les 
habitations et les espaces cultivés. 

Des reculs spécifiques s’appliquent de part et d’autre de l’axe des routes départementales 

4.8.2.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

La zone A impose une implantation en ordre discontinu dans un souci d’intégration 
paysagère. 

4.8.2.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

La surface des annexes des habitations existantes est limitée à 40 m² d’emprise au sol 
totale (hors piscines), avec un maximum de 20 m² d’emprise au sol par annexe non 
contigüe au bâtiment principal et à 60m² toutes annexes confondues (y compris les 
piscines).  

L’emprise au sol des extensions des habitations existantes est limitée 30% de l’emprise au 
sol existante et dans la limite de 250m² (existant + extension).  

Non réglementé pour le reste 

4.8.2.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximum des constructions ne peut excéder 7,5 m à l’égout du toit pour les 
habitations, 9 m pour les autres bâtiments techniques et 3,5 m pour les annexes. 

Des adaptations sont possibles en fonction d’impératifs techniques pour les bâtiments 
agricoles. 

 

4.8.2.7 Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article rappelle les dispositions applicables aux Espaces Boisés Classés et 
recommande la préservation des haies brise-vent, sans que cette recommandation soit 
contraignante pour les travaux et aménagements nécessaires l’activité agricole. 
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4.9 LA ZONE NATURELLE N 

4.9.1 DEFINITION DU ZONAGE 

Zone N – zones naturelles 
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Sous-secteur Nco – corridors écologiques des Sorgues 

 Zonage PLU N 

 Zonage PLU Nco 

  

 Zonage POS 
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4.9.1.1 Localisation et caractéristiques de la zone N 

La zone N recouvre les espaces naturels qui font l’objet d’une protection particulière en 
raison notamment de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages. 

La zone comprend également un secteur Nco, correspondant aux corridors écologiques 
des Sorgues. 

La zone comprend également un secteur de taille et de capacité d’accueil limitée Nt 
correspondant au site de l’ancienne station thermale. 

Les parcelles concernées par un aléa feu de forêt sont repérées au plan du zonage 
règlementaire du PPRif Monts de Vaucluse Ouest approuvé le 03 décembre 2015 par 
arrêté préfectoral et annexé au PLU (servitude d’utilité publique). 

4.9.1.2 Motifs de délimitation de la zone N 

La zone N du PLU maintien les zones ND du POS, notamment au niveau de la colline de la 
Grande Vaussière. Certains contours ont cependant été modifiés au profit de zone A du 
PLU pour faire correspondre le zonage à l’occupation réelle du sol. La zone N intègre 
également d’ancienne zone NB du POS reclassées en zone N malgré leur urbanisation en 
raison de l’absence de réseaux d’assainissement collectif. Ces zones NB reclassées n’ont 
pas vocation à être densifiées, elles traduisent l’objectif du PADD de privilégier le 
développement urbain dans l’enveloppe existante. 

Le PLU redéfini également les limites des zones A et N en délimitation un secteur Nco 
correspondant au lit des Sorgues afin de préserver les caractéristiques de cette continuité 
écologique. La zone Nco correspond à une bande de 25 minimum de part et d’autre des 
berges. 

4.9.1.3 Autres éléments de zonages et dispositions réglementaires 

La zone N du PLU comprend plusieurs éléments de patrimoine bâti et végétal identifiés au 
titre des articles L. 151-19 et L. 151-23 du Code de l’Urbanisme. 

La zone possède également des espaces boisés classés à conserver et à protéger et 
soumis au régime de l’article L 113-1 du Code de l’Urbanisme. 

La zone compte plusieurs emplacements réservés destinés des projets d’élargissement ou 
la création de voies et cheminement. 

4.9.2 LE SECTEUR NT : CAMPING EXISTANT EN BORDS DE SORGUES 

Localisation et destination du STECAL 

Le secteur Nt se trouve au sud de la commune (quartier Notre-Dame de Santé) à proximité 
de la route de l’Isle sur la Sorgue. 

Le secteur correspondant au site de l’ancienne station thermale et à l’hôtel le Zoom. 
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Motifs de délimitation du zonage 

Le STECAL Nt s’inscrit dans une ancienne zone 4NA du POS. Ses contours ont été 
délimités en fonction de l’emprise de l’hôtel le Zoom et de ses abords. 

Principales dispositions réglementaires 

Au sein de la zone, seuls sont autorisés les hébergements hôteliers. Aucune extension 
n’est autorisée, seuls les aménagements dans l’emprise des bâtiments existants sont 
autorisés. 

Le Secteur est comporte sur une petite partie une part d’Espaces Boisés Classés il est 
donc soumis aux obligations de bonne gestion qui en découle. 

Ce STECAL présente une surface totale de 1,9 ha soit environ 0.1 % de la superficie 
communale totale. Les constructions qui y sont autorisées sont définies en fonction des 
seuls besoins de l’activité touristique. Le secteur Nt présente ainsi une taille et une capacité 
d’accueil limitées. 

4.9.3 JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES A LA 

ZONE N 

4.9.3.1 Article 1 : Occupation et utilisation du sol interdites 

Seules sont autorisées les constructions et installations mentionnées à l’article 2 afin de 
contrôler strictement les constructions à réaliser sur la zone. 

4.9.3.2 Article 2 : Occupation et utilisation du sol soumises à 

conditions particulières 

En zone N (hors secteurs Nco) compte tenu de la vocation de la zone, les constructions 
autorisées sont strictement encadrées afin de limiter aux besoins de l’activité agricole et à 
l’extension mesurée des habitations existantes. 

Il s’agit : 

- L’aménagement et l’extension limitée des habitations existantes ayant une 

existence légale à la date d’approbation du PLU à condition : 

- que la surface initiale du bâtiment soit supérieure à 70 m² 

- que le projet ne conduise pas à un accroissement de plus de 30 % de la 

surface de plancher existante à la date d’approbation du PLU et n’excède 

pas un total de 170m² de surface de plancher par unité foncière ; 

- qu’il n’y ait pas de création de nouveau logement ou de changement de 

destination. 

- les annexes (dont piscine). La surface des annexes (hors piscines) est 

limitée à 40 m² d’emprise au sol totale, avec un maximum de 20 m² 

d’emprise au sol par annexe non contiguë au bâtiment principal. Les 

annexes et piscines seront implantées à une distance maximum de 20 m 

de l’habitation à laquelle elles se rapportent. 

- Les ouvrages techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

- Les aménagements légers et les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à 

l’information du public lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au 

 Zonage PLU Nt 

  

 Zonage POS 
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public d’espaces naturels, à condition que leur localisation et leur aspect ne 

dénaturent pas le caractère des sites et ne portent pas atteinte à la préservation 

des milieux. 

En secteur Nco, compte tenu de la vocation de la zone, les constructions autorisées sont 
strictement encadrées afin de préserver les bords de la Sorgue et de ses affluents. Il s’agit : 

- des travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux 

naturels (stabilisation, hydraulique,…) ; 

- des aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces sous 

réserve du respect de la sensibilité des milieux ; 

- des constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif dont la localisation géographique est imposée par leur 

fonctionnement. 

En secteur Nt seuls les hébergements hôteliers sont admis à condition que les 
aménagements soient réalisés dans l’emprise des bâtiments existants, avec un maximum 
de 4902 m² de surface de plancher et de 2412 m² d’emprise au sol.  

4.9.3.3 Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux 

voies et aux emprises publiques 

La zone N prévoit un recul minimal des bâtiments par rapport aux voies et emprises 
publiques de 10m, dans un souci de meilleure maîtrise des flux et de sécurité publique 
(visibilité, gestion des accès…), mais également par un souci d’intégration paysagère. 

4.9.3.4 Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives 

La zone N impose une implantation en ordre discontinu dans un souci d’intégration 
paysagère. 

4.9.3.5 Article 9 : Emprise au sol des constructions 

La surface des annexes des habitations existantes est limitée à 40 m² d’emprise au sol 
totale (hors piscines), avec un maximum de 20 m² d’emprise au sol par annexe non 
contigüe au bâtiment principal et à 60m² toutes annexes confondues (y compris les 
piscines).  

L’emprise au sol des extensions des habitations existantes est limitée 30% de l’emprise au 
sol existante et dans la limite de 250m² (existant + extension).  

En zone Nt, l’emprise au sol maximum est fixée à 2412 m².  

Non réglementé pour le reste 

4.9.3.6 Article 10 : Hauteur maximale des constructions 

Les extensions de constructions permises à l’article N2 devront respecter la hauteur initiale 
de la construction sans pouvoir excéder 7,5m à l’égout de la toiture. 

La hauteur des annexes ne pourra excéder 3,5 mètres à l’égout du toit. 

4.9.3.7 Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article rappelle les dispositions applicables aux Espaces Boisés Classés et 
recommande la préservation des haies brise-vent, sans que cette recommandation soit 
contraignante pour les travaux et aménagements nécessaires l’activité agricole. 
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5 TRADUCTION DES PRINCIPAUX PLANS, PROGRAMMES ET OBJECTIFS DE 
REFERENCE

Dans le cadre de l’élaboration du présent PLU, l’analyse de la cohérence des orientations 
des plans et programmes de référence avec le document d’urbanisme permet d’exposer 
quelles sont les orientations importantes pour le territoire et la manière dont elles sont 
prises en considération ou traduites. 

Concernant la commune de Velleron, la commune doit être compatible avec : 

 le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 
Bassin Rhône-Méditerranée 2016-2021 ; 

 le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Bassin de vie d’Avignon ; 

 le Programme local de l’habitat du Grand Avignon. 

Le PLU doit également prendre en compte le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) de la région PACA ainsi que la charte du réseau des Sorgues. 
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5.1 COMPATIBILITE AVEC LE SCOT DU BASSIN DE VIE D’AVIGNON 

 

Objectifs Transcription dans le PLU 

Défi 1 : Tirer parti du positionnement stratégique du Grand Bassin de vie d’Avignon 

1.1 Orientations pour tenir l’organisation générale de l’espace du SCoT du bassin de vie d’Avignon 

Assurer une polarisation du développement dans le cœur urbain.  

Le SCoT identifie Velleron parmi les pôles villageois, qui devront accueillir 10% de la 

population du territoire. Sur ces espaces l’objectif est double : freiner le développement 

démographique parfois disproportionné et surtout changer le mode d’urbanisation pour tendre 

vers des formes urbaines plus économes en foncier. 

Les communes en dessous de 1% par an de croissance annuelle devront augmenter leur 

effort pour faire augmenter leur solde migratoire au travers de leur politique de l’habitat. 

Le SCoT préconise un taux de croissance annuel moyen compris entre 1% et 1,3% par an.  

Le PADD affirme la volonté municipale d’impulser un développement urbain maitrisé en 

projetant une croissance démographique à 1,3%/an maximum à horizon 10 ans, soit le taux 

maximal préconisé par le SCoT. 

 

Défi 2 : Maintenir une attractivité productive, durable et maîtrisée 

2.1 : renforcer les atouts concurrentiels du tissu économique 

Hiérarchie et localisation des activités économiques 

Le tissu « local » mixte de proximité doit : 

Être englobé dans les « secteurs privilégiés d’urbanisation » définis 

pour chaque commune. 

Être mise en œuvre au travers d’une réelle diversité des fonctions 

urbaines idem à celle que l’on peut vivre dans les centres villes, dans 

les quartiers, source d’animation locale. Il ne s’agit pas de juxtaposer 

des zones purement résidentielles à coté de grandes zones 

économiques mais de tendre vers une mixité « verticale ». 

Hiérarchie et localisation des activités économiques 

A travers le PADD, le projet vise à contenir l’urbanisation et définir ses limites à long terme (Orientation 3), et 

privilégier le développement urbain dans l’enveloppe existante. 

L’objectif est également de maintenir un cœur de village dynamique (Orientation 1), en Maintenant et confortant les 

commerces et services de proximité au cœur du village, qui regroupe la majorité des activités et établissements 

implantés à Velleron. C’est aussi au cœur du bourg que se concentrent les structures de la vie locale, les services de 

proximité et de santé qui desservent l’ensemble du village. Cet objectif passera par l’amélioration des conditions 

d’accessibilité du centre-ancien (stationnement, schémas de voirie, mobilités douces...) ; 

A travers la définition d’un centre villageois élargi (zone UA/UB), la municipalité promeut une mixité des fonctions sur 

cet espace (habitat / commerces / services / équipements). 
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Les zones d’activités d’intérêt local : de taille réduite : éviter les 

conflits d’usages activités/habitat 

Soutenir l’agriculture, composante de l’économie productive 

 

 

Orientations particulières relatives à l’équipement commercial 

 

Orientations particulières relatives au tourisme : Préserver 

l’identité du territoire, facteur d’attractivité 

 

 

Le règlement de la zone UA vise la mixité des fonctions et autorise notamment les constructions destinées au 

commerce à condition que la surface de plancher soit inférieure à 250 m² et les constructions destinées à l’artisanat, à 

condition que la surface de plancher soit inférieure à 100 m². L’objectif est de maintenir des commerces et services de 

proximité. 

Le règlement de la zone UB autorise notamment les constructions destinées au commerce à condition que la surface 

de plancher soit inférieure à 800 m² ; 

La zone d’activité de la Rosti sera maintenue dans sa vocation artisanale. Le règlement de la zone UEb précise que 

les constructions à usage d’habitation et leurs dépendances sont autorisées si elles sont destinées aux personnes 

dont la présence est d’une absolue nécessité pour l’activité à condition que la surface de plancher n’excède pas 

100m². 

Soutenir l’agriculture, composante de l’économie productive 

Le PADD vise à préserver l’activité agricole comme ressource économique mais également de préserver les espaces 

agricoles pour leur valeur patrimoniale. 

Grâce au maintien des zones agricoles existantes et le reclassement en zone agricole d’environ 31 hectares ouverts à 

l’urbanisation au POS, la municipalité souhaite soutenir et préserver son économie agricole. 

Le règlement de la zone A permet la production de logements à condition d’être directement nécessaires à une 

exploitation agricole - soit les constructions à usage d’habitation de l’exploitant, dans la limite de 170 m² de surface de 

plancher totale, ainsi que les annexes et piscines qui lui sont complémentaires – ou sous réserve d’être liés à la 

diversification de l’activité agricole - l’aménagement de locaux d’hébergement type gîte, chambres d’hôtes, camping à 

la ferme. 

Le sous-secteur Ap ne permet aucune nouvelle construction à usage d’habitation dans des secteurs protégés (permet 

uniquement l’aménagement à usage d’habitation des bâtiments existants). 

Orientations particulières relatives à l’équipement commercial 

Le PADD vise à maintenir un cœur de village dynamique (Orientation 1), secteur préférentiel d’urbanisation, en 

maintenant et confortant les commerces et services de proximité au cœur du village, qui regroupe la majorité des 

activités et établissements implantés à Velleron. C’est aussi au cœur du bourg que se concentrent les structures de la 

vie locale, les services de proximité et de santé qui desservent l’ensemble du village. Cet objectif passera par 
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l’amélioration des conditions d’accessibilité du centre-ancien (stationnement, schémas de voirie, mobilités douces...) ; 

A travers la définition d’un centre villageois élargi (zone UA/UB), la municipalité promeut une mixité des fonctions sur 

cet espace (habitat / commerces / services / équipements). 

Le règlement de la zone UA vise la mixité des fonctions et autorise notamment les constructions destinées au 

commerce à condition que la surface de plancher soit inférieure à 250 m² et les constructions destinées à l’artisanat, à 

condition que la surface de plancher soit inférieure à 100 m². L’objectif est de maintenir des commerces et services de 

proximité. 

Orientations particulières relatives au tourisme : 

Le PADD vise à encourager le développement d’une offre touristique diversifiée (objectif 3.2) en permettant la création 

d’un parc résidentiel de loisirs à proximité du canal des Minimes d’une capacité d’environ 40 bungalows et 40 

chambres (projet en cours) et en favorisant le projet de réhabilitation de l’hôtel des Grands Pins afin de relancer 

l’activité hôtelière. 

Il s’agit également de poursuivre la réhabilitation des logements en centre ancien afin de valoriser le patrimoine bâti 

communal et de développer des itinéraires de randonnées dans la plaine. 

Le PLU identifie son patrimoine bâti remarquable au titre du L151-19 du code de l’urbanisme : le zonage identifie 

bâtiments et bâtis vernaculaires du centre ancien qui bénéficient de prescriptions spécifiques assurant la préservation 

de leur caractère architectural. 

Le zonage classe également en zone UT le futur camping, autorisant les constructions et les installations destinées à 

l’activité d’hébergement et d’habitat léger lié au tourisme et aux loisirs, les équipements hôteliers et de restauration, 

Au zonage, la zone UA, correspondant au centre-ancien bénéficie de règles spécifiques allant dans le sens d’une 

préservation de la morphologie urbaine historique de la commune (alignement, hauteurs...). 



 

343 

 

 

Objectif 2 : Construire une attractivité résidentielle réaliste, adaptée et diversifiée 

Quantifier les besoins en logements, respecter les grands 

équilibres spatiaux :  

Produire 10% des logements sur l’ensemble des pôles villageois soit 

environ 2 400 logements. 

Répondre à tous les besoins 

Offrir plus de locatif et de locatif social : rééquilibrer l’offre sur 

l’ensemble du territoire 

Quantifier les besoins en logements, respecter les grands équilibres spatiaux :  

En cohérence avec la croissance démographique retenue de 1,3%, Velleron devra produire 300 logements à horizon 

du PLU (2027). 

Répondre à tous les besoins 

Afin de satisfaire les besoins de l’ensemble de la population, en particulier les jeunes actifs et les personnes âgées, 
dans un objectif de mixité sociale et générationnelle, le PADD vise à promouvoir une offre de logements diversifiée 
(Objectif 1.1) : 

- création de logements de petite taille afin de correspondre à l’évolution de la taille des ménages et des revenus, 
notamment des jeunes et des personnes âgées. 

Il s’agit également de proposer une offre de logements accessible à tous les ménages (Objectif 1.2) en réservant une 

part de logements locatifs, de locatif social (un minimum de 10%) et de logements en accession à coût maîtrisé dans 

la production neuve. 

Des Secteurs de mixité sociale sont définis au zonage, imposant la production de 10% de logements sociaux dans les 

futurs quartiers au titre du L.151-41 4° et du L.151-15 du code de l’urbanisme. 

Les OAP prévoient le développement de formes urbaines diversifiées, proposant une part importante d’habitat 

individuel groupé et de logements intermédiaires. 

Objectif 3 : Organiser une mobilité durable 

Hiérarchiser la voirie et civiliser l’espace public 

La réorganisation du réseau routier doit aboutir à une hiérarchisation 

de ce réseau afin de permettre la continuité entre les différents 

itinéraires et le réinvestissement de certaines voiries au profit des 

transports collectifs et des modes doux. 

 

Hiérarchiser la voirie et civiliser l’espace public 

La municipalité a pour objectif d’organiser une desserte apaisée dans la commune et de promouvoir les déplacements 

doux (Objectif 4.1). Il s’agit de développer des réseaux continus et sécurisés de cheminements piétons et cyclistes et 

d’assurer un aménagement d’ensemble vers tous les secteurs de la commune. La structuration du stationnement 

permettra également de réduire le stationnement sauvage et de rendre certaines places aux piétons. 

Un emplacement réservé est dédié à l’élargissement et l’aménagement de la RD1 participera à cette amélioration. 
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Développer les transports collectifs et alternatifs pour une 

mobilité quotidienne durable 

 

Un emplacement réservé est dédié à la création d’un parking et d’une aire de covoiturage devant l’école qui 

participera de la structuration du stationnement et des mobilités. 

Développer les transports collectifs et alternatifs pour une mobilité quotidienne durable 

Le PADD affirme la volonté municipale de développer l’offre de transports en commun et les aménagements dédiés 

pour faciliter l’usage quotidien par les Velleronais. La structuration du stationnement est un objectif affirmé visant à 

favoriser les mobilités alternatives à l’autosolisme (parking de covoiturage) et limiter les flux automobiles dans le 

centre bourg. 

Le projet prévoit également le développement d’un réseau de cheminements doux, matérialisé au zonage par deux 

emplacements réservés. Il s’agit dans le PADD de développer des réseaux continus et sécurisés de cheminements 

piétons et cyclistes et assurer un aménagement d’ensemble vers tous les secteurs de la commune, particulièrement 

vers les écoles. 

Le règlement des zones urbaines (article 3) définit les conditions de dessertes en incluant les aménagements latéraux 

(trottoirs, accotements, pistes cyclables) pour les voiries situées hors de l’unité foncière et desservant un ou plusieurs 

terrains. 
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Défi 3 : Assurer l’équilibre entre les différentes vocations de l’espace : établir un « contrat foncier » durable 

Objectif 4 : se donner les moyens d’une extension mesurée de l’urbanisation 

Réinvestir les espaces urbains existants 

Le renouvellement urbain, doit conduire à : 

Poursuivre la requalification et l’embellissement des centres-anciens, 

recréer des lieux de vie. Il s’agira en particulier de mobiliser les 

logements vacants et de préserver les commerces en rez-de-

chaussée dans les rues commerçantes, 

Densifier les quartiers peu denses et plus particulièrement les 

secteurs bien desservis par les transports en commun ; 

Recoudre les quartiers entre eux, restructurer les quartiers dégradés 

et les îlots existants en voie de désaffection ; 

Réhabiliter, optimiser et embellir les zones d’activités les plus 

anciennes afin de ne pas les pénaliser par rapport aux plus récentes 

(éviter la délocalisation d’entreprises), 

Encourager le réinvestissement des friches industrielles, 

Améliorer les performances énergétiques des bâtiments. 

Définir des secteurs privilégiés pour l’urbanisation 

 

 

Réinvestir les espaces urbains existants 

Dans le cadre du PLU, le développement urbain se poursuivra en continuité de l’existant afin de maintenir une 

cohérence de l’urbanisation. Ainsi, le développement urbain se fera en priorité sur les dents creuses du tissu urbain 

(environ 100 logements soit 1/3 des besoins), et les extensions du village se localisent à l’Est en continuité immédiate 

de l’existant (environ 10 hectares pour la production d’environ 200 logements). 

En cohérence avec les objectifs du SCoT, le projet de PLU vise à : 

Renforcer l’attractivité du centre-ancien (orientation 1), notamment par le maintien des commerces et services de 

proximité localisés dans le secteur, développer et traiter les espaces publics, mobiliser le parc de logements vacants 

dans le secteur grâce à la réhabilitation de l’existant ; 

Densifier de façon mesurée les secteurs d’habitat en incitant à la réalisation d’opérations plus denses dans le cœur 

villageois élargi (densité dégressive du centre vers la périphérie). Le règlement des zones UA, UB et UD définit des 

emprises au sol dégressives (50% en zone Uba, 45% en zone Ubb, 35 à 20% en zone UD). 

Définir des secteurs privilégiés pour l’urbanisation 

Le PLU favorise le renouvellement urbain et définit des secteurs stratégiques d’urbanisation compris dans les limites 

prescites par le SCoT. 

Le développement s’effectuera principalement dans l’enveloppe déjà bâtie grâce à la mobilisation des dents creuses 

et du potentiel en division parcellaire environ 100 logements soit 1/3 des besoins). 

Le reste du développement aura lieu à l’Est en continuité de l’enveloppe urbanisée, avec la création d’un quartier dans 

le secteur de la grande bastide, en continuité de l’enveloppe urbaine et compris dans le secteur préférentiel 

d’urbanisation définit par le SCoT (environ 10 hectares pour la production d’environ 200 logements). 
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Stopper l’urbanisation linéaire 

Des limites intangibles à l’urbanisation linéaire ont été établies sur le plan du DOG le long des 
voies. Toute nouvelle urbanisation au-delà de ces limites est à proscrire 

 

Promouvoir les opérations denses 

Afin de respecter l’objectif visant à diviser par deux, la consommation d’espace à l’horizon du 
SCoT, des orientations nuancées relatives aux densités en matière d’habitat sont fixées en 
fonction des différentes catégories de communes et des différents types d’habitat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Stopper l’urbanisation linéaire 
Le PLU vise à contenir l’urbanisation et définir ses limites à long terme, en privilégiant le 

développement urbain dans l’enveloppe existante.  

Ainsi, le développement urbain se fera en priorité sur les dents creuses du tissu urbain, et les 

extensions du village se localisent à l’Est en continuité immédiate de l’existant, la RD1 formant 

une limite à l’urbanisation. Il s‘agit également de limiter l’urbanisation le long des routes pour 

limiter le développement urbain linéaire. Il s’agit également de freiner le développement des 

zones d’urbanisation diffuses. 

Le zonage classe en zones A ou N les secteurs non définis comme urbanisables, à l’exception 

des hameaux qui sont maintenus dans leur enveloppe actuelle. 

Promouvoir les opérations denses 
L’orientation 2 (objectif 1 et 2) du PADD, vise à promouvoir des formes urbaines économes en 

espace et respectueuses de la morphologie existante. Il s’agit de limiter l’étalement urbain 

dans les nouvelles opérations, en proposant des formes urbaines économes en espace dans 

les futures opérations d’urbanisme : formes urbaines diversifiées (habitat intermédiaire, 

individuel groupé, petit collectif) qui renouent avec des typologies d’habitat proches de celle du 

centre ancien, adaptée à la taille des ménages, allant principalement du T2 au T4. 

Un objectif minimum de 20 logements à l’hectare est retenu dans le projet et sera mis en 

œuvre au travers des nouvelles opérations qui développeront une offre diversifiée de 

logements : 

- un maximum de 60 % de logements individuels purs (densité de 15 log/ha minimum) ; 

- 30% d’individuel groupé (densité de 25 log/ha minimum) ; 

- Un minimum de 10% de logements collectifs 

La formalisation d’orientations d’aménagement et de programmation sur les secteurs à enjeux, 

en dents creuses ou en extension urbaine traduit cette volonté, avec une densité moyenne de 

20 logements à l’hectare (détail) et la production de typologies variées. 
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Localiser et quantifier le foncier économique et anticiper l’avenir 

 

Cela se traduit par la mise en place, au zonage du PLU, de zones visant à la production de 

densité dégressives du centre-ancien (zone UA) vers la périphérie (zone UD). Au sein de 

chaque zone, le règlement favorise une densification cohérente de chaque secteur de la 

commune, par des règles favorisant la mobilisation des dents creuses, tout en permettant une 

urbanisation adaptée à l’environnement bâti existant.  

Localiser et quantifier le foncier économique et anticiper l’avenir 
A travers le PADD, le PLU affirme le maintien de la zone d’activités de la Rosti, et prévoit 

d’optimiser le secteur d’activité en bordure de la route de Velleron à proximité du marché 

paysan. En effet, ce secteur très fréquenté de la commune présente un potentiel de 

développement pour l’activité velleronaise, à renforcer dans les années à venir. 

Le plan de zonage classe en UEa ce secteur du marché, permettant le développement de 

constructions à vocation d’activités. 
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Objectifs Transcription dans le PLU 

Défi 3 : Assurer l’équilibre entre les différentes vocations de l’espace : établir un « contrat foncier » durable 

Objectif 5 : Protéger les espaces agricoles, naturels et paysagers 

  
Extrait du plan DOG du SCoT du Bassin de vie d’Avignon 

Protéger les espaces agricoles : Le DOG identifie des espaces 
agricoles à préserver sur le long terme 

Ces espaces agricoles sont classés en zone A, Aco ou Ap dans le PLU et bénéficient donc d’une protection particulière où 
seules les constructions liées et nécessaires aux besoins de l’exploitation agricole sont autorisées. 

Protéger les espaces naturels : Le DOG identifie des grands 
espaces naturels à préserver sur le long terme où toute nouvelle 
urbanisation est proscrite 

Ces espaces naturels, correspondant aux contreforts des monts de Vaucluse, sont identifiés en zone naturelle N dans le 
PLU. 

Préserver la charpente paysagère : Le DOG identifie des lignes 
de crêtes sensibles inconstructibles et des limites d’urbanisation 
sur les coteaux où toute nouvelle urbanisation est à proscrire 

Ces lignes et limites sont en zones N où la construction est réglementée. Ainsi ces lignes et limites bénéficient d’une 
protection. 

Reconstituer et pérenniser la trame verte et bleue : le DOG 
identifie une trame verte et bleue en milieu naturel et en milieu 
urbain.  

Les secteurs concernés par la trame bleue sont classés en zone Nco sur une bande de 25 m de part et d’autres des 
berges des Sorgues dans le PLU où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 
protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les 
constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation 
géographique est imposée par leur fonctionnement ». De plus, les abords des espaces de ces réservoirs et axe de 
continuité, sont reclassés sur une bande de 100 m en zone Aco (après la bande Nco), afin d’assurer une préservation 
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plus forte qu’en zone A classique, aux abords des grandes continuités que sont les Sorgues. 

Les ripisylves sont également classées en EBC et bénéficient donc d’une protection supplémentaire. 

La continuité verte nord-sud identifiée au SCoT est préservé par le maintien des zones agricoles existantes au POS 
et un reclassement en zone naturelle du secteur Saint Michel. Elle ne fait pas l’objet d’un zonage et de règles 
spécifiques au regard du projet de voie Venaissia sur lequel elle s’appuie, et qui nécessitera différents aménagements. 

Défi 4 : Promouvoir un urbanisme innovant et intégré 

Objectif 6 : Apaiser et revaloriser le rapport entre le territoire et 
les risques 

La commune est soumise aux risques naturels : 
- D’inondation ; 
- De feux de forêt ; 
- De mouvement de terrain (séisme, retrait-gonflement des argiles) 

Le règlement du PLU mentionne que « dans les secteurs concernés par divers risques ou nuisances (risques naturels, 
bruit…), délimités aux documents graphiques ou en annexes du PLU, toutes les occupations et utilisations du sol non 
interdites à l’article 1 [du règlement des différentes zones] doivent respecter les dispositions du chapitre 6 [Dispositions 
particulières relatives aux risques et nuisances] du règlement. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus 
restrictives qui s'appliquent sur le dit terrain. » 

La commune est soumise au risque d’incendie de forêt en raison de la présence du massif des monts du Vaucluse Ouest. 
Ainsi le PLU édicte des règles concernant l’urbanisation en fonction des différentes zones d’exposition au risque (rouge, 
orange) cf. chapitre du règlement 

Le PLU prévoit de réglementer et limiter les constructions dans les zones soumises au risque d’inondation. 

Les Orientations d’Aménagement de Programmation (OAP) prennent en compte l’enjeu lié au risque inondation 
(prescriptions d’aménagement pour les nouvelles constructions afin d’éviter toute entrave à l’écoulement des eaux, 
définition d’espaces naturels et verts à préserver dans les zones à enjeu pour favoriser l’infiltration naturelle). 

 

Objectif 7 : Développer un urbanisme en adéquation avec la 
préservation et la gestion durable de la ressource en eau du 
territoire 

La commune possède une capacité de stockage en adéquation avec sa population.  

La ressource en eau permet de répondre aux besoins actuels. 
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Défi 4 : Promouvoir un urbanisme innovant et intégré 

Objectif 8 : Renforcer le lien entre urbanisme et déplacements 

Renforcer la densité et la mixité du tissu urbain dans les 
périmètres de projet 

Desservir des grands pôles d’emplois actuels et en devenir 

Renforcer la densité et la mixité du tissu urbain dans les périmètres de projet 
L’orientation 2 (objectif 1 et 2) du PADD, vise à promouvoir des formes urbaines économes en espace et respectueuses de 

la morphologie existante. Il s’agit de limiter l’étalement urbain dans les nouvelles opérations, en proposant des formes 

urbaines économes en espace dans les futures opérations d’urbanisme : formes urbaines diversifiées (habitat 

intermédiaire, individuel groupé, petit collectif) qui renouent avec des typologies d’habitat proches de celle du centre ancien, 

adaptée à la taille des ménages, allant principalement du T2 au T4. 

Un objectif minimum de 20 logements à l’hectare est retenu dans le projet et sera mis en œuvre au travers des nouvelles 

opérations qui développeront une offre diversifiée de logements : 

- un maximum de 60 % de logements individuels purs (densité de 15 log/ha minimum) ; 

- 30% d’individuel groupé (densité de 25 log/ha minimum) ; 

- Un minimum de 10% de logements collectifs. 

La formalisation d’orientations d’aménagement et de programmation sur les secteurs à enjeux, en dents creuses ou en 

extension urbaine traduit cette volonté, avec une densité moyenne de 20 logements à l’hectare (détail) et la production de 

typologies variées. 

Cela se traduit par la mise en place, au zonage du PLU, de zones visant à la production de densité dégressives du centre-

ancien (zone UA) vers la périphérie (zone UD). Au sein de chaque zone, le règlement favorise une densification cohérente 

de chaque secteur de la commune, par des règles favorisant la mobilisation des dents creuses, tout en permettant une 

urbanisation adaptée à l’environnement bâti existant.  

Desservir des grands pôles d’emplois actuels et en devenir  

Ne concerne pas Velleron 
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Objectif 9 : Développer des espaces urbains plurifonctionnels 

Privilégier la diversité des fonctions 

Aménager des espaces publics de qualité 

Privilégier la diversité des fonctions 
Le projet communal vise à revitaliser le centre-ancien en assurant une diversité des fonctions urbaines. Un centre villageois 

élargi (zone UA et UB) a été défini au PLU. Il correspond à une zone mixte (habitat, commerces, services, équipements) 

pouvant accueillir les densités les plus élevées. 

Le PADD affiche également la volonté de maintenir un cœur de village dynamique, qui allie développement du commerce 

(objectif 1.1. Maintenir et conforter les commerces et services de proximité au cœur du village), des espaces publics 

(Objectif 1.2 : Poursuivre la politique d’embellissement des espaces publics) et du logement (Objectif 1.3 : Poursuivre la 

réhabilitation des logements en centre ancien)  

Les extensions de l’urbanisation dans les secteurs à enjeux privilégieront la diversité des fonctions, mêlant création de 

logements, de services et d’équipements, d’espaces publics et d’espaces verts (cf. OAP grande Bastide Nord) 

Cette volonté est traduite dans le règlement de la zone 1AU, qui permet la construction de bâtiments à vocation d’habitat, 

d’activité, de commerce et d’équipements. 

Aménager des espaces publics de qualité 
Le PLU affiche la volonté de la Municipalité de poursuivre la politique d’embellissement des espaces publics (orientation 

1.2) dans le centre-ancien, afin d’encourager la qualité urbaine (végétalisation, mobilier...). 

De plus, le projet intègre la création d’espaces collectifs dans les opérations d’ensemble, objectif traduit dans les OAP. 

Le PADD vise également à valoriser des espaces de nature en ville (Objectif 3.4). Il s’agit notamment de préserver et 

valoriser les pénétrantes naturelles au cœur de l’enveloppe urbaine, conserver les espaces verts existants, créer de 

nouveaux espaces verts de proximité. Le zonage identifie des parcs et espaces verts à protéger au titre de l’article L.151-23 

du Code de l’urbanisme. 

Objectif 10 : Favoriser la qualité urbaine 

Mettre en valeur l’existant 

Garantir la qualité urbaine des extensions : quartiers mixtes, 
zones d’activités 

Mettre en valeur l’existant 
Le projet de PLU vise à valoriser le patrimoine existant, à la fois architectural et naturel.  

Ainsi, l’orientation 1 du PADD vise à préserver la valeur patrimoniale et identitaire du bâti ancien du centre, qu’il s’agit de 
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valoriser en assurant la réhabilitation des bâtiments afin notamment de les préserver  

Il s’agit également de préserver le patrimoine paysager en cœur de village, en préservant les socles paysagers du village et 

les vues sur les paysages remarquables alentours (Objectif 5.1) ainsi que le patrimoine d’eau (Objectif 5.2) 

Le PLU assure également la protection du patrimoine bâti et des alignements arborés remarquables au titre des L151-19 et 

L151-23 du code de l’urbanisme. 

De plus, le PLU identifie une zone UA, liée au centre-ancien, qui bénéficie de règles spécifiques allant dans le sens d’une 

préservation de la morphologie urbaine historique de la commune. 

Garantir la qualité urbaine des extensions : quartiers mixtes, zones d’activités 
Les secteurs de développement de l’urbanisation, un au sein de l’enveloppe urbaine et deux en extension, font l’objet 

d’OAP afin d’orienter leur aménagement et garantir la qualité urbaine : mixité des fonctions, densités plus élevées que dans 

l’existant, typologies de logements mixtes, création d’espaces publics et maintien d’espaces verts, trame viaire.  

Objectif 11 : Réduire la consommation énergétique et la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles 

Garantir un urbanisme économe en besoin énergétique 

Développer les énergies renouvelables, mais en encadrant 
leur implantation 

Garantir un urbanisme économe en besoin énergétique 

La règlementation thermique 2012 et l’ensemble des règles de constructions permettent de garantir un urbanisme économe 
en besoin énergétique. 

De plus, les principes généraux encadrant les OAP visent à favoriser le bioclimatisme dans les nouvelles typologies de 
logements. L’objectif est de tendre vers la construction de bâtiments dont la consommation d’énergie sera nettement 
réduite, tout en garantissant de meilleurs conforts thermiques et acoustiques. 

De plus, la création de la ville des courtes distances et le développement de cheminements doux permettront de réduire les 
pollutions et d’économiser les ressources énergétiques fossiles. 

Développer les énergies renouvelables, mais en encadrant leur implantation  

Le projet de PLU vise à promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables dans les projets urbains, particulièrement les 
OAP. Ainsi, l’OAP des secteurs Grande bastide Nord, Sud et Liotier définissent les performances énergétiques des 
bâtiments, qui devront respecter à minima les normes de la règlementation thermique en vigueur. Il est préférable de tendre 
vers une consommation énergétique des constructions plus basses encore, en tendant vers la réalisation de constructions 
passives. 

Objectif 12 : Positionnement économique et principes d’aménagement pour le pôle « Avignon nord» : Ne concerne pas Velleron 
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5.2 Compatibilité avec le PLH du Grand Avignon  

Objectifs Transcription dans le PLU 

Action 1 : Adapter la production immobilière 

Adapter la production immobilière aux besoins locaux et cibler les catégories 
intermédiaires. 

Partager des objectifs de production de logements afin de répondre aux besoins tant 
quantitatifs que qualitatifs sur le territoire du Grand Avignon : 

- en relançant les parcours résidentiels, en particulier des jeunes familles, 

- en répondant aux besoins en logement les moins bien pris en compte, notamment 
ceux liés à la décohabitation des jeunes et ceux des actifs locaux, 

- en améliorant la répartition géographique de l’offre, 

- en préservant la qualité du cadre de vie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PLU assure une croissance démographique mesurée de la population et des besoins en 
logements. En cohérence avec l’objectif du SCoT, la municipalité projette une croissance 
démographique à 1,3 %. Cela correspond à une population supplémentaire d’environ 450 
habitants à horizon 2027 Le besoin en logements neufs correspondant à cette hausse 
démographique ainsi qu’au phénomène de desserrement des ménages, est estimé à environ 
300 logements, soit 30 logements à produire par an en lien avec les objectifs de production du 
PLH. 

Les OAP réalisées prennent en compte les besoins des ménages en adaptant la typologie des 
logements (logements groupés en majorité ainsi qu’une part de logements intermédiaires). 
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Action 2 : Optimiser le système d’aide au logement social du Grand Avignon 

Optimiser le système d’aide au logement social du Grand Avignon  

L’objectif initial du PLH est de 10 logements sociaux à réaliser par an, dont 2 en 
acquisition/amélioration et 8 dans la construction neuve. Les logements sociaux représentent donc 30% 
des objectifs de productions de logements par an de la commune. 

Cependant, les objectifs du PLH, actuellement en cours de modification, prévoient un objectif de 10% 
de logements sociaux dans la production neuve pour la commune de Velleron. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’orientation 1 du PADD vise à assurer le développement du parc locatif social. 

Ainsi au PLU, un minimum de 10% de la production neuve sera destinée aux 
logements locatifs sociaux, soit un minimum de 30 logements à horizon du PLU. 

Pour atteindre cet objectif, la municipalité souhaite favoriser le conventionnement de 
logement privé et identifie deux servitudes de mixité sociale au titre du L.151-15 du 
code de l’urbanisme, imposants un minimum de 10% de logements sociaux  
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Action 3 : Relancer une action sur l’accession à prix modéré  

Cibler les ménages primo-accédants en offrant sur le 
territoire du Grand Avignon des produits qui leur soient 
accessibles 

 

Le projet de PLU a pour volonté de répondre aux besoins de l’ensemble de la population. Pour cela, il est question de : 

- Réserver une part de logements en accession à coût maîtrisé dans la production neuve. 

- Proposer une offre de logements diversifiée, en privilégiant notamment l’habitat groupé et intermédiaire dans les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation ; 

- Développer le parc locatif social grâce à la mise en place de deux Servitudes de Mixité Sociale (SMS). 

Action 4 : Initier une maîtrise du peuplement équilibrée 

Réduire les déséquilibres sociaux internes au Grand 
Avignon et entre l’agglomération et sa périphérie 

Le projet de PLU a pour volonté de répondre aux besoins de l’ensemble de la population. Pour cela, il est question de : 

- Proposer une offre de logements diversifiée, en privilégiant notamment l’habitat groupé dans les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation ; 

- Développer le parc locatif social grâce à la mise en place d’une vingtaine de Servitudes de Mixité Sociale (SMS). 

Action 5 : Renforcer l’action foncière et les politiques d’urbanisme 

Réduire les déséquilibres sociaux internes au Grand 
Avignon et entre l’agglomération et sa périphérie 
 

Le PLU renforce les solidarités intercommunales en traduisant dans le PLU, via la mise en place de servitudes de mixité sociale. 

Le PLU identifie également un potentiel foncier mobilisable en renouvellement urbain (dents creuses ou densification dans des 
secteurs déjà urbanisés) d’environ 06 hectares. Ce foncier permettra de produire environ 1/3 de la production de logements à horizon 
2025/2030, soit environ 100 logements. 

Les « extensions » de l’urbanisation à destination d’équipements et d’habitat du PLU représentent environ 10 hectares, situées sur le 
secteur de la Grande Bastide. L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur permettra la production d’environ 200 logements. 

Action 6 : Intervenir sur le parc social existant                                               Non concerné par le PLU 

Action 7 : Valoriser et améliorer le parc privé 

Accélérer la remise à niveau des parcs privés et publics 

 

L’orientation 1 du PADD vise à poursuivre la réhabilitation des logements en centre ancien 

Le projet du PLU prévoit de maintenir la dynamique de requalification et de revalorisation du parc de logements privé et social afin de 
proposer une offre en logements correspondant aux besoins de tous les ménages, tout en dynamisant le centre-ancien. 

Action 8 : Renforcer la gouvernance et les partenariats                              Non concerné par le PLU 

Action 9 : Adapter l’observatoire aux nouvelles priorités du PLH              Non concerné par le PLU 
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5.3 COMPATIBILITE AVEC LES ORIENTATIONS FONDAMENTALES DU SDAGE RHONE-MEDITERRANEE 2016-2021 

ORIENTATIONS COMPATIBILITE 

OF0 : S’adapter aux effets du changement climatique 

Nouveaux aménagements et infrastructures : garder raison et se projeter sur 
le long terme. 

L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
morphologie existante. Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine 
densité dans les nouvelles opérations. Ceci permet à la commune de reclasser près de 80,2 ha 
d’anciennes zones NA et NB en zone à vocation agricole et naturelle, qui compensent les 25 ha 
d’extension urbaine programmées au PLU. Au total, la commune divise par 2 sa consommation 
d’espace au regard de ce qui a été observé ces vingt dernières années. 

Les documents graphiques du PLU prennent en compte les périmètres des secteurs concernés par le 
risque inondation et le risque sismique renvoyant aux dispositions du chapitre 6. 

Le PLU prend la mesure des évolutions liées aux changements climatiques en particulier pour les risques : il 
mentionne dans le règlement, pour chaque zone que « dans les secteurs concernés par divers risques ou 
nuisances (risques naturels, bruit,....), délimités aux documents graphiques ou en annexes du PLU, toutes 
les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article 1 [du règlement des différentes zones] doivent 
respecter les dispositions du chapitre 6 [Dispositions relatives aux risques et nuisances] du présent 
règlement. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s'appliquent sur le dit 
terrain. » 

 

OF1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 

Inscrire le principe de prévention dans la conception des projets et les outils de 
planification locale. 

Non concerné. 

OF2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

Mettre en œuvre la séquence « éviter-réduire-compenser »  
Elaborer tout projet susceptible d’impacter les milieux aquatiques en visant la 
non dégradation de ceux-ci. 

Le PLU fait l’objet d’une évaluation environnementale qui aborde la thématique de l’eau. 

 

Les orientations du PADD s’engage à :  
- Assurer la pérennité de gestion et d’entretien des chemins d’eau ; 
- Préserver sur le long terme les ripisylves, continuités végétales longeant ces cours d’eau ; 
- Définir une zone tampon inconstructible sur les secteurs non encore urbanisés mais qui ont 

vocation à l’être (marge de recul) ; 

Evaluer et suivre les impacts des projets 
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- Sauvegarder les composantes de la trame bleue : les cours d’eau permanents et temporaires, qui 
regroupent des habitats naturels favorables à la faune et la flore d’intérêt. 

Les zonages en Nco, Aco, N et A en milieu humide et zone de fonctionnalité écologique des cours 
d’eau permettent une protection et donc une non dégradation des milieux aquatiques. 

Des dispositions applicables en bordure des ruisseaux et talweg sont décrites dans l’article 6 du règlement 
du PLU. Ainsi « Aucune construction, ni clôture, ni installation, ni affouillement, ni exhaussement, ni piscine, 
ni plantation ne peuvent être implantés dans l'axe des talwegs naturels et près des berges des vallats et des 
canaux. Une distance minimale de 10 m de l’axe des talwegs pour les constructions et de 4 m pour les 
clôtures est exigée. Vis-à-vis des vallats et des canaux, ces distances sont comptées du bord extérieur de la 
berge au niveau naturel du sol. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux interventions et ouvrages nécessités par la gestion du réseau 
hydraulique concerné et réalisés sous le contrôle direct de son gestionnaire. » 

De plus, deux zones d’urbanisation NA/NB situées en limite sud des Sorgues sont reclassées à 
vocation naturelle, limitant ainsi les possibles pollutions et nuisances supplémentaires engendrées 
par un maintien de la constructibilité. 

 

Contribuer à la mise en œuvre du principe de non dégradation via les SAGE et 
les contrats de milieux. 

Le réseau des Sorgues a fait l’objet d’un Contrat de Rivière sur la période 2010-2015. Le Syndicat Mixte du 
Bassin des Sorgues suit la qualité du cours d’eau, le respect des objectifs fixés et les actions à mener pour 
atteindre ces objectifs.  

L’emprise de La Sorgue est classée en Nco, assurant ainsi la préservation des espaces de fonctionnalité du 
cours d’eau.  

Le PLU est ainsi compatible avec le contrat de rivière. 

OF3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement 

 En dehors des actions du PLU 

OF4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l’eau 

Limiter ou conditionner le développement de l’urbanisation dans les secteurs 
où l’atteinte du bon état des eaux et remise en cause, notamment du fait de 
rejets polluants ou du fait de prélèvements dans les secteurs en déficit 
chronique de ressource en eau. 

La commune de Velleron ne connait pas de problème d’approvisionnement en eau potable. Les ressources 
du réseau approvisionnant la commune sont situées en dehors du territoire communal et sont satisfaisantes 
en quantité et en qualité. 

Les zonages en Nco, Aco, N et A en milieu humide et zone de fonctionnalité écologique des cours d’eau 
permettent une non dégradation des milieux aquatiques. En Nco, toute construction est interdite dans un 
rayon de 25 mètres autour de l’entité. Une large bande tampon Aco de 100 mètres en continuité du Nco 
connait également une constructibilité limitée. 
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Limiter l’imperméabilisation des sols et encourager les projets permettant de 
restaurer des capacités d’infiltration, à la fois pour limiter la pollution des eaux 
en temps de pluie et pour réduire les risques d’inondations dus au 
ruissellement. 

L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
morphologie existante.  

Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine densité dans les nouvelles 
opérations et en privilégiant le développement urbain dans l’enveloppe existante. 

L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
morphologie existante. Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine 
densité dans les nouvelles opérations. Ceci permet à la commune de reclasser près de 80,2 ha 
d’anciennes zones NA et NB en zone à vocation agricole et naturelle, qui compensent les 25 ha 
d’extension urbaine programmées au PLU. Au total, la commune divise par 2 sa consommation 
d’espace au regard de ce qui a été observé ces vingt dernières années. Ce qui limite les objectifs 
d’imperméabilisation des sols pour les 10 ans à venir, au regard du scénario « au fil de l’eau ». 

De plus, le règlement du PLU mentionne que : 
- Pour les zones UA : Le raccordement au réseau pluvial communal est obligatoire lorsqu’il existe.  
- Pour les zones UB, UD, UE, UT et 1AU : Les eaux pluviales devront être collectées sur l’emprise 

de l’unité foncière objet du projet de construction et dirigées par des canalisations vers les 
caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet.  

En l’absence ou en cas d’insuffisance de ce réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par la réalisation d’aménagements et de 
dispositifs appropriés adaptés à l’opération et au terrain sans porter préjudice à son voisin. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement des eaux usées est 
interdite. 

Les OAP donnent également des prescriptions concernant la gestion des eaux pluviales : « La gestion des 
eaux est obligatoire. L’imperméabilisation des sols doit donc être limitée au maximum : les surfaces 
imperméables sont interdites pour les espaces libres hors voirie roulante, les matériaux recommandés 
seront de type poreux, perméables (le sable, gravier, stabilisé, etc.). 

Les espaces libres et espaces verts devront être végétalisés au maximum afin de favoriser l’infiltration 
naturelle et de limiter l’écoulement des eaux de pluie sur le domaine public. 

 

Protéger les milieux aquatiques (zones humides et espaces de bon 
fonctionnement des milieux aquatiques), les zones de sauvegarde pour 
l’alimentation en eau potable et les zones d’expansion des crues par 
l’application de zonages adaptés. 

Les zones humides et les espaces de bon fonctionnement des milieux aquatiques sont protégés par le PLU 
par un classement en zone N ou A. 

En ce qui concerne les Sorgues, leur protection est renforcée via un classement en zone indicée Nco où 
seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux naturels, 
les aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
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techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation géographique est 
imposée par leur fonctionnement ». 

Les ripisylves boisées font l’objet d’un classement en EBC. 

 

S’appuyer sur des schémas « eau potable », « assainissement » et « pluvial » 
à jour. 

Le PLU s’appuie sur le schéma directeur d’assainissement du Grand Avignon et sur le schéma directeur 
d’alimentation en eau potable du Grand Avignon approuvé en 2014. 

OF5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection de la santé 

OF5A : Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique et industrielle 

Intégrer la recherche de l’adéquation entre le développement des 
agglomérations et les infrastructures de dépollution à tout projet 
d’aménagement. 

Pas d’activité nouvelle polluante. 

S’assurer que les SCoT, les PLU et les projets d’aménagement nouveaux 
susceptibles d’être à l’origine de nouvelles pressions polluantes respectent les 
réglementations sectorielles (directive ERU, installations classées, directive 
baignade, directive sur les eaux conchylicoles…). 

Le PLU ne prévoit pas de projet potentiellement polluant et axe son développement sur la construction 
maîtrisée d’habitat et le renforcement de son économie locale (agriculture, tourisme…). 

Réduire la pollution par temps de pluie en zone urbaine. 

Le règlement du PLU mentionne que : 
- Pour les zones UA : Le raccordement au réseau pluvial communal est obligatoire lorsqu’il existe.  
- Pour les zones UB, UD, UE, UT et 1AU : Les eaux pluviales devront être collectées sur l’emprise 

de l’unité foncière objet du projet de construction et dirigées par des canalisations vers les 
caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet.  

En l’absence ou en cas d’insuffisance de ce réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par la réalisation d’aménagements et de 
dispositifs appropriés adaptés à l’opération et au terrain sans porter préjudice à son voisin. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement des eaux usées est 
interdite. 

Les OAP donnent également des prescriptions concernant la gestion des eaux pluviales : « La gestion des 
eaux est obligatoire. L’imperméabilisation des sols doit donc être limitée au maximum : les surfaces 
imperméables sont interdites pour les espaces libres hors voirie roulante, les matériaux recommandés 
seront de type poreux, perméables (le sable, gravier, stabilisé, etc.). 

Les espaces libres et espaces verts devront être végétalisés au maximum afin de favoriser l’infiltration 
naturelle et de limiter l’écoulement des eaux de pluie sur le domaine public. 

Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
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imperméabilisées. Le SDAGE fixe 3 objectifs généraux : 
- Limiter l’imperméabilisation nouvelle des sols 
- Réduire l’impact des nouveaux aménagements 
- Désimperméabiliser l’existant. 

morphologie existante. Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine 
densité dans les nouvelles opérations. Ceci permet à la commune de reclasser près de 80,2 ha 
d’anciennes zones NA et NB en zone à vocation agricole et naturelle, qui compensent les 25 ha 
d’extension urbaine programmées au PLU. Au total, la commune divise par 2 sa consommation 
d’espace au regard de ce qui a été observé ces vingt dernières années.  

 

Adapter les dispositifs en milieu rural en promouvant l’assainissement non 
collectif ou semi collectif et en confortant les services d’assistance technique. 

Le PLU favorise l’urbanisation en zone urbanisée déjà reliée à l’assainissement collectif. 

Établir et mettre en œuvre des schémas directeurs d’assainissement qui 
intègrent les objectifs du SDAGE. 

Le PLU s’appuie sur le schéma directeur d’assainissement du Grand Avignon. 

Anticiper pour assurer la non dégradation des milieux aquatiques fragiles vis-
à-vis des phénomènes d’eutrophisation. 

PLU non concerné. 

Poursuivre les actions de protection et de restauration des captages d’eau 
potable. 

PLU non concerné : il n’y a pas de captage sur la commune. 

Préserver les masses d’eau souterraines stratégiques pour l’alimentation en 
eau potable actuelle ou future en assurant leur protection à l’échelle des zones 
de sauvegarde. 

Non concerné car les masses d’eau présentes sur la commune ne sont pas utilisées pour l’alimentation en 
eau potable. 

OF6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides 

Affiner et intégrer les espaces de bon fonctionnement des milieux présents 
dans les PADD. 

Le PADD du PLU de la commune affirme la volonté de préserver la trame bleue.  

Les espaces de fonctionnement des cours d’eau de la commune sont classés en Nco où seuls sont 
autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux naturels, les 
aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation géographique est 
imposée par leur fonctionnement ». 

De plus, les abords des espaces de fonctionnalités du cours d’eau, classés NC au POS, sont reclassés sur 
une bande de 100 m en zone Aco, afin d’assurer une préservation plus forte qu’en zone A classique.  

 

Établir des règles d’occupation du sol et intégrer des servitudes d’utilité 
publique éventuelles pour les préserver durablement et/ou les reconquérir 
même progressivement. 

Le PLU protège les grands ensembles naturels et agricoles en cohérence avec le SRCE par un classement 
en zone naturelle (N) ou agricole (A). Dès lors que ces milieux présentent un intérêt écologique avérés 
(habitats Natura 2000, zones humides, ils sont classés en zone naturelle ou agricole spécifiques assurant 
leur préservation (Nco, Aco). Préserver les réservoirs biologiques. 
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Préserver et restaurer les rives de cours d’eau et plans d’eau, les forêts 
alluviales et ripisylves. 

La contribution de ces milieux alluviaux à la trame verte et bleue formalisée 
dans les schémas de cohérence écologique (SRCE) rend nécessaire leur 
restauration sur des linéaires significatifs pour constituer des corridors 
d’interconnexion entre les réservoirs biologiques et d’autres tronçons de cours 
d’eau. 

Les cours d’eau sont classés en zone naturelle Nco où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à 
la conservation ou à la protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à l’ouverture 
au public des espaces, les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif dont la localisation géographique est imposée par leur fonctionnement ». 

Les abords des espaces de fonctionnalités du cours d’eau, classés NC au POS, sont reclassés sur une 
bande de 100 m en zone Aco, afin d’assurer une préservation plus forte qu’en zone A classique.  

Les ripisylves sont également protégés par un classement en EBC. 

Les zones humides sont protégées par le PLU par un classement en zone Nco, Aco, N ou A. 
Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets de 
territoire. 

OF7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir 

Prendre en compte dans les SCoT et PLU les objectifs fixés par le PGRE 
(volumes prélevables par usage, débit objectif d’étiage et niveau 
piézométrique d’alerte notamment) ainsi que les règles de partage de l’eau, 
les projets de développement des filières économiques, et les décisions 
préfectorales concernant les nouveaux prélèvements prises au titre des 
procédures « eau » et « installations classées pour la protection de 
l’environnement ». 

La commune possède une capacité de stockage en adéquation avec sa population.  

La ressource en eau permet de répondre aux besoins actuels. 

Aucune ouverture à l’urbanisation n’est programmée au sein des zones de fonctionnalité des cours d’eau. 
Ces zones sont classées en zone Nco où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la 
conservation ou à la protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à l’ouverture au 
public des espaces, les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif dont la localisation géographique est imposée par leur fonctionnement ». 

Une urbanisation nouvelle ne peut être planifiée sans avoir vérifié au préalable 
la disponibilité suffisante de la ressource en eau. Les projets de SCoT ou PLU 
analysent l’adéquation entre la ressource en eau disponible et les besoins en 
eau des aménagements envisagés. 

OF8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

Préserver les champs d’expansion de crues (zones inondables non 
urbanisées, peu urbanisées et peu aménagées dans le lit majeur et qui 
contribuent au stockage ou à l’écrêtement des crues) de l’urbanisation sur 
l'ensemble des cours d’eau du bassin. 

Les espaces de fonctionnement des cours d’eau de la commune sont classés en Nco où seuls sont 
autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux naturels, les 
aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation géographique est 
imposée par leur fonctionnement ». 

Le chapitre 6 du règlement du PLU mentionne les dispositions particulières relative aux risques et 
nuisances.  

De plus, des dispositions applicables en bordure des ruisseaux et talweg sont décrites dans l’article 6 du 
règlement du PLU. Ainsi « Aucune construction, ni clôture, ni installation, ni affouillement, ni exhaussement, 
ni piscine, ni plantation ne peuvent être implantés dans l'axe des talwegs naturels et près des berges des 
vallats et des canaux. Une distance minimale de 10 m de l’axe des talwegs pour les constructions et de 4 m 
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pour les clôtures est exigée. Vis-à-vis des vallats et des canaux, ces distances sont comptées du bord 
extérieur de la berge au niveau naturel du sol. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux interventions et ouvrages nécessités par la gestion du réseau 
hydraulique concerné et réalisés sous le contrôle direct de son gestionnaire. » 

Prendre des mesures, pour limiter les ruissellements à la source, y compris 
dans des secteurs hors risques mais dont toute modification du 
fonctionnement pourrait aggraver le risque en amont ou en aval. 

La majorité des zones de développement futur concernent des secteurs raccordés à un réseau pluvial 
public avec obligation de raccordement dans ces secteurs. 

Les OAP prennent en compte ces enjeux. 

Stopper l’implantation des biens et des activités dans les secteurs où les 
risques littoraux, notamment d’érosion, sont forts. 

Non concerné. 
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5.4 PRISE EN COMPTE DU SRCE PACA 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique de la région PACA (SRCE) définit les 
composantes de la trame verte et bleue à l’échelle régionale. Il est en vigueur depuis le 
26 novembre 2014. Il définit des objectifs de remise en état ou de préservation : 

- Les éléments de la TVB subissant une pression importante doivent faire l’objet 
d’une « recherche » de remise en état optimale ;  
 

- Les éléments de la TVB pour lesquels l’état de conservation des fonctionnalités 
écologiques est jugé meilleur (au regard des pressions) doivent faire plutôt l’objet 
d’une « recherche de préservation optimale », afin de ne pas dégrader les 
bénéfices présents.  

 

À l’échelle de Velleron, il identifie des réservoirs de biodiversité dont l’objectif est la 
préservation optimale : 

- la sorgue de Velleron ; 

- la Mayse des Vautes ; 

- le fossé de la Riaille ; 

- le fossé de la Garonne ; 

- la partie centrale de la commune correspondant à la plaine agricole des 

Sorgues. 

 

Les abords des cours d’eau sont répertoriés comme « espaces de fonctionnalité du cours 

d’eau ». Il s’agit de « l’espace de mobilité d’un cours d’eau défini comme l'espace du lit 

majeur à l'intérieur duquel le lit mineur peut se déplacer dans le cadre de la dynamique 

naturelle du cours d’eau, permettant en particulier de restaurer naturellement la 

fonctionnalité des milieux naturels annexes au lit mineur ». Ces espaces de fonctionnalité 

des cours d’eau correspondent à des éléments de connaissance de la TVB. 

 

 

Extrait SRCE PACA 

Le PLU protège les grands ensembles naturels et agricoles en cohérence avec le SRCE 
par un classement en zone naturelle (N) ou agricole (A). Dès lors que ces milieux 
présentent un intérêt écologique avérés (habitats Natura 2000, zones humides,), ils sont 
classés en zone naturelle ou agricole spécifiques assurant leur préservation (Nco/Aco). 

 La Sorgue de Velleron et les espaces de fonctionnalité associés sont classés Nco 
où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 
protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à 
l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations techniques 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation 
géographique est imposée par leur fonctionnement ».  
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Les ripisylves de la Sorgues de Velleron bénéficient également d’une protection 
Espace Boisé Classé (EBC). 
 
La Mayse des Vautes et les fossés de la Riailles et de la Garonne ainsi que leurs 
espaces de fonctionnalités bénéficient des mêmes protections que la Sorgues de 
Velleron. 
 

 La plaine des Sorgues correspond à une plaine agricole alimentée d’une trame 
hydrographique diversifiée. Cet espace est classé en zone agricole (zone A) et 
en zone Aco correspondant aux corridors écologiques des Sorgues. 
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5.5 PRISE EN COMPTE DE LA CHARTE DU RESEAU DES SORGUES 

La charte du réseau des Sorgues d’octobre 1999 définit des grands axes d’interventions en 
vue d’une gestion et d’un aménagement collectif du cours d’eau. 

La charte s’organise autour de quatre objectifs :  

- améliorer la qualité des eaux ; 

- améliorer la protection contre les inondations ; 

- concilier les usages avec la préservation du milieu ; 

- améliorer les connaissances et la gestion des ressources. 

Le PLU protège le cours d’eau des Sorgues ainsi que ses espaces de fonctionnalités par 
un classement en zone naturelle Nco où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, 
à la conservation ou à la protection des milieux naturels, les aménagements légers 
nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation 
géographique est imposée par leur fonctionnement ». 
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III. ANALYSE DES INCIDENCES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLU 
SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES D’EVITEMENT, 
REDUCTION, COMPENSATION DES IMPACTS NEGATIFS 

L’application du PLU aura des impacts sur le territoire de Velleron. Ceux-ci peuvent être positifs grâce à une meilleure gestion des besoins, des ressources et une prise en compte 
environnementale forte. Ils peuvent également s’avérer négatifs sur certains aspects, lorsqu’il s’agit par exemple de la consommation foncière, ou nuls sur d’autres aspects. 

Afin de mieux cerner ces impacts, quels qu’ils soient, les pages suivantes recensent les impacts de la production urbaine qu’elle soit en zone urbanisée, en zone de renouvellement urbain ou 
en zone de développement 
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1 INCIDENCES PREVISIBLES SUR L’ENVIRONNEMENT 

1.1 INCIDENCES SUR LA RESSOURCE EN EAU 

L’eau potable distribuée sur la commune est assurée par le Syndicat des Eaux Durance-
Ventoux. Le Syndicat est chargé de la production, le transport et la distribution d’eau 
potable sur le territoire des collectivités adhérentes. Le syndicat confie la gestion du service 
à une entreprise privée. La convention de délégation de service public a été renouvelée en 
2008 pour une période de 10 ans et l’exploitation du réseau est confiée à la société de 
distributions d’eau intercommunales (SDEI). 

L’ensemble des ressources en eau potable est situé en dehors du territoire communal. La 
commune n’est pas concernée par des périmètres de protection de captage pour eau 
potable publique. La ressource d’eau communale provient des stations de pompage Le 
Grenouillet et la Grande Bastide II localisées à Cavaillon. Les eaux proviennent de la 
nappe alluviale de la Durance. La commune de Velleron se situe sur l’unité de distribution 
dite du Bas Service.  

Le syndicat exploite 5 captages qui totalisent une capacité de production de 60 900 
m3/jour. 

Sur la commune, le réseau dessert l’enveloppe urbaine principale ainsi que les quartiers 
périphériques jusqu’aux piémonts des monts de Vaucluse. La zone d’activités du Rosti 
ainsi que le quartier des Genévriers situés sur la partie Ouest de la commune sont 
également raccordés. 

La ressource est satisfaisante, tant qualitativement que quantitativement.  

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du PLU : scénario « au 
fil de l’eau »  

Tendances positives : 
 La majorité des constructions est raccordée au réseau d’eau potable collectif, 
l’ensemble de l’enveloppe urbaine principale et les quartiers périphériques (zones NB du 
PSO) y sont raccordés 
 Une capacité de forage qui reste suffisante au regard des besoins futurs de la 
commune engendrés par la croissance démographique 
 Une eau de bonne qualité 

 

Tendances plus ou moins « négatives » 
 De nombreuses pertes sur le réseau (rendement assez faible 66,3%) 

Autres tendances : 
 Une augmentation des volumes d’eau consommés, en lien avec l’augmentation de la 
population (+1,3% par an) 

1.1.1 INCIDENCE DU PLU : UNE AUGMENTATION DES BESOINS EN EAU POTABLE, AU-DELA DE 

L’AUGMENTATION LIEE A LA TENDANCE ACTUELLE 

Le PLU de Velleron traduit la volonté de maintenir une dynamique de croissance, par une 
augmentation de la croissance démographique à 1,3%. 

Par-delà les efforts de raccordement et d’extension de réseaux, le maintien d’une logique 
de développement urbain (et économique), synonyme d’augmentation de la population, 
augmentera les besoins en prélèvements en eau. Ceux-ci seront supérieurs aux besoins 
nécessaires dans le cas d’un suivi de la tendance actuelle, de par l’objectif de passage 
d’un taux de croissance de -0,73 % à 1,3%. 

Le volume d’eau vendu à Velleron en 2014 s’élève à 133 663 m3, (366,2 m3/jour). La 
consommation moyenne des 5 dernières années correspond à 140 litres/jour/hab. 

En se basant sur une consommation d’environ 140 L/jour/hab. et en considérant que la 
nouvelle population sera raccordée au réseau d’eau potable (objectif du PLU et du 
SDAGE), l’évolution de la consommation en eau potable est la suivante : 

Scénario « au fil de l’eau » (en 
l’absence de PLU) 

 - 200 hab.  -  28 m3/jour maximum 

Scénario PLU   + 450 hab.  +  63 m3/jour maximum 

… soit environ 90 m3 d’eau en plus desservis par jour (33 200 m3/an), au regard du 
scénario tendanciel. 
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De plus, concernant les ressources en eau des captages : 

 Volume produits Capacité de production (en m3/jour) 

Captage station 
Grande Bastide 

850 209 m3/an  

Soit 2 329 m3/jour 
12 000 

Captage Le 
Grenouillet 

4 610 740 m3/an  

Soit 12 632 m3/jour 
20 000 

Ainsi comme le montre le tableau ci-dessus, les volumes produits par chaque captage 
n’engendrent pas de pression sur la nappe.  

Au regard de la capacité de production des forages, de 32 000 m3/jour, le PLU 
n’engendre pas de pression significative sur la ressource.  

1.1.2 INCIDENCE DU PLU : DES FUITES D’EAU SUPPLEMENTAIRES 

Le rendement du réseau de distribution est actuellement de 66,3 % (chiffre de 2014) en 
dessous de l’objectif du Grenelle 2 de 69% de rendement, l’augmentation des besoins 
engendrera des fuites d’eau supplémentaires, dès lors que les nouvelles canalisations 
seront raccordées aux canalisations existantes. Des travaux doivent donc être poursuivis 
pour limiter le gaspillage et la quantité d’eau réellement desservie nécessaire pour 
répondre aux besoins de la population. 

MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION, DE COMPENSATION 

Mesure de 
réduction 

Poursuivre les travaux de réparation et de remplacement des canalisations 
vétustes, afin d’améliorer le rendement et d’atteindre au minimum les 
objectifs du Grenelle de l’Environnement (69%). 

1.1.3 INCIDENCE DU PLU : DES EXTENSIONS LIMITEES DANS LES ZONES NON RACCORDEES 

AU RESEAU D’EAU POTABLE PUBLIC 

Dans les secteurs non raccordés au réseau public, le PLU n’autorise que des extensions 
limitées des constructions existantes, limitant alors le nombre d’habitants supplémentaires 
pouvant arriver dans les zones concernées. Les zones non desservies sont maintenues 
classées à vocation agricole.  

Les extensions urbaines de la commune se feront en continuité du bâti existant et seront 
raccordées au réseau d’eau potable. 

1.2 INCIDENCES SUR LA PRODUCTION D’EAUX USEES ET LA CAPACITE DES 

EQUIPEMENTS 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du PLU : scénario « au 

fil de l’eau »  

Tendances positives : 

 Eaux usées domestiques communales envoyées vers la station d’épuration sur la 

commune, bénéficiant d’une capacité suffisante (2800 EH) ; 

 La commune bénéficie d’un zonage d’assainissement. 

 Une mise à jour du schéma directeur d’assainissement des eaux usées de 2008 est 

prévue sur les 3 ans à venir. 

Autres tendances : 

 Une augmentation de la quantité d’eaux usées à traiter, du fait de l’augmentation de la 

population. 

1.2.1 INCIDENCES DU PLU : UNE AUGMENTATION DE LA QUANTITE D’EAUX USEES A TRAITER 

En 2014, 1 861 habitants sont desservis par le réseau d’assainissement. Le reste de la 

commune est raccordé à des dispositifs d’assainissement autonome. 

En cohérence avec le SDAGE, le PLU prévoit à ce que l’ensemble des zones urbaines ou 

à urbaniser soient raccordées au réseau collectif. 

Avec environ 450 nouveaux habitants d’ici 2026 raccordés au réseau d’assainissement 

collectif (soit au total 2 311 habitants), la capacité de la STEP (3 100 EH) est suffisante 

pour répondre aux besoins futurs de la population, même si besoins supérieurs au 

scénario fil de l’eau. 
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Scénario « au fil de l’eau » (en 

l’absence de PLU) 

 - 200 hab.  1 661 EH, inférieur à la 

capacité de la STEP 

Scénario PLU   + 450 hab.  2 311 EH, inférieur à la 

capacité de la STEP 

La capacité nominale de la station d’épuration permettra de répondre aux besoins futurs de 

la commune en matière d’accueil de nouveaux habitants. 

1.3 INCIDENCES SUR LA QUANTITE DE DECHETS PRODUITS PAR LA POPULATION 

ET LEUR GESTION 

La collecte des ordures ménagères de Velleron est assurée par la société SITA, en porte à 

porte ou en point de regroupement dans des conteneurs ou des sacs. La compétence de 

traitement et de valorisation des ordures ménagères est assurée par SIDOMRA. 

La collecte des déchets recyclables est assurée par VEOLIA et s’effectue par 8 points 

d’apport volontaire (PAV) dont un se situe à la déchetterie de la commune. 

La société SIDOMRA met à disposition des composteurs individuels. 

Une des six déchetteries présentes sur la communauté d’agglomération du Grand Avignon 

est située sur la commune de Velleron.  

1.3.1 INCIDENCE DU PLU : UNE AUGMENTATION DE LA QUANTITE DE DECHETS MENAGERS 

RESIDUELS PRODUITS ET A TRAITER 

Une augmentation de la population entraînera forcement une augmentation de la quantité 

de déchets à traiter.  

En se basant sur une production intercommunale moyenne de 383 kg/hab./an d’ordures 

ménagères résiduelles (ne faisant donc pas l’objet d’un recyclage), l’évolution de la 

production de ce type de déchets est potentiellement la suivante (en sachant que les 

campagnes de tri réduiront d’ores et déjà ces chiffres) : 

 

 

Scénario « au fil de 

l’eau »  

(en l’absence de PLU) 

-200hab   

 

- 76,6 tonnes/an 

Scénario PLU + 703 hab   
 + 269,2 

tonnes/an 

 

… soit 345,8 tonnes/an de déchets supplémentaires produits sur la commune, au 

regard du scénario tendanciel, quantité ayant vocation à être incinérée (valorisation 

énergétique). 

1.4 INCIDENCES SUR LES ESPACES AGRICOLES 

Les terres agricoles représentent près de 57% du territoire communal. La limitation de la 

consommation de ce patrimoine agronomique, enjeu de la loi ALUR, vise la pérennisation 

sur le long terme de la ressource alimentaire du territoire, de ses composantes paysagères 

et écologiques. 

Les terres agricoles sont réparties de manière homogène sur l’ensemble du territoire, dans 

la plaine du Comtat de part et d’autre du centre urbain, à l’exception des contreforts des 

Monts de Vaucluse. 

Plusieurs points forts ont été identifiés à la suite de l’état initial de l’environnement : 

- Un territoire encore très agricole en 2013 (57% de la superficie communale) ; 

- Des ressources en eaux naturelles abondantes, suffisantes et sécurisées, 

permettant aux agriculteurs de la plaine d’assurer les besoins en eau de leurs 

cultures ;  

- Des terres agricoles accessibles et bien desservies par un réseau viaire rural ;  

- Des cultures diversifiées, marquées néanmoins par une dominante de cultures 

céréalières.  

- Des espaces agricoles encore bien préservés, mais une tendance forte au mitage 

de l’espace 
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Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du PLU : scénario « au 

fil de l’eau »  

Tendances positives : 

 Une protection assurée des grands ensembles agricoles de la commune  par un 

classement en zone NC au POS; 

Tendances potentiellement « négatives » :  

 Régression des surfaces agricoles assez soutenue entre 1991 et 2013 avec une perte 

totale de 185 ha de terres agricoles, dont 132 ha perdues de manière irréversible à des 

fins d’artificialisation, soit une consommartion irréversible de 6 ha/an. Néanmoins le 

rythme de consommation de terres agricoles s’est nettement ralenti depuis 2003. 

 Un important mitage de l’espace par la preséence de zones NB diffuses au cœur de la 

plaine. 

 

Incidence neutre du PLU : une préservation de la majorité des espaces agricoles du 

POS en vigueur 

Cf. Carte page suivante 

La commune définit comme orientation majeure dans son projet d’aménagement et de 

développement durables de « soutenir l’économie locale et le développement de l’emploi », 

avec pour objectif de « conforter l’activité économique agricole » en limitant le mitage en 

zone agricole en privilégiant le regroupement des bâtiments agricoles. 

Une deuxième orientation du PADD prévoit de « contenir l’urbanisation et définir ses limites 

à long terme », avec pour objectif de « privilégier le développement urbain dans 

l’enveloppe existante » en : 

- Privilégiant le développement urbain dans les dents creuses ; 

- Autorisant les extensions du village à l’Est en continuité immédiate de l’existant ; 

- Limitant l’urbanisation le long des routes. 

Pour répondre à ces objectifs, le PLU de Velleron maintient les limites d’urbanisation 

identifiées au PADD et assure ainsi la protection de 1 082,2 ha d’espaces agricoles de 

son territoire (zones NC du POS en vigueur maintenues).  

 

A cela s’ajoute un reclassement de 107,7 ha de zones agricoles NC en zones naturelles N, 

notamment au niveau des réservoirs de biodiversité et corridors écologiques des Sorgues 

et de quelques poches boisées localisées en zone agricole, assurant une protection plus 

stricte de ces zones. Le potentiel cultivable y est maintenu. 

 

Cf. Cartes ci-dessous 
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↗  Incidence positive du PLU : un reclassement de zones classées urbanisables NA 

et NB au POS en vigueur, en zones agricoles A  

Cf. Carte ci-dessous 

Le PLU a une incidence positive en reclassant près de 53,1 ha de zones NA/NB en zone 

agricole A au PLU révisé : 

 

Le projet de PLU prévoit ainsi le reclassement de près de 53,1 ha de zones 

urbanisables NA et NB du POS en vigueur en zones agricoles A, augmentant ainsi le 

potentiel agronomique et cultural du territoire et assurant donc sur le long terme la 

pérennité du potentiel de production alimentaire local sur les secteurs conernés. 
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A présent, seules les constructions et installations liées aux exploitations agricoles y sont 

autorisées. Les constructions et installaions nécessaires aux services publics ainsi que les 

affouillements et exhaussements des sols sont autorisés à condition de démontrer la 

nécessité technique de leur implantation et de leur réalisation. 
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↗  Incidence positive du PLU : un maintien de l’inconstructibilité des sites Natura 

2000/ZNIEFF en zone agricole  

Afin de répondre aux objectifs « Sauvegarder les composantes de la trame bleue » et 

« Sauvegarder et valoriser les composantes de la trame verte », et « Pérenniser la 

fonctionnalité des continuités écologiques » la commune maintient la majorité des 

zones à vocation agricole situées autour des Sorgues. 

cf. partie 1.5 de l’étude d’incidences. 

Incidences neutres du PLU : Un maintien de zones urbanisables aujourd’hui encore 

à caractère agricole 

Des parcelles classées en zones NA ou NB au POS et actuellement encore à caractère 

agricole ou naturel ont été maintenues ouvertes à l’urbanisation. Elles concernent 

essentiellement les secteurs suivants : 

- La Grande Bastide Sud (ancienne zone 5 NA et 3NA), sur 5 ha 

- Secteur Joseph Liotier (ancienne zone 1NA), dent creuse au sein de l’enveloppe 

urbaine, sur 1 ha 

- Site à vocation touristique (ancienne zone 2NAa), sur près de 4ha. 

Les impacts du maintien à l’urbanisation de ces secteurs sont détaillés dans la partie 

« Incidences sur les sites susceptibles d’être touchés par la mise en œuvre du PLU ». 

 

Incidences potentiellement négatives du PLU : ouverture à l’urbanisation 

d’anciennes zones agricoles NC du POS en vigueur. 

Cf. carte ci-dessous 

Plusieurs parcelles agricoles ont été reclassées en zones urbaines U ou AU dans le projet 

de PLU. 

Près de 8 ha de zones à vocation agricole aujourd’hui du POS en vigueur sont 

reclassées en zones urbaines ou à urbaniser : 

- Plusieurs zones localisées dans l’enveloppe urbaine principale et dans la 

zone UDb au nord-ouest de la commune ;   

- Le secteur de la Grande Bastide, en continuité de l’enveloppe urbaine : 

classement en zone AU, secteur faisant l’objet d’une OAP. 

 

Les impacts de l’ouverture à l’urbanisation des secteurs de « la Grande Bastide Nord et 

Sud » sur les terres agricoles sont détaillés dans la partie « Incidences sur les sites 

susceptibles d’être touchés par la mise en œuvre du PLU ». 
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De manière globale, la surface des terres à vocation agricole (zone NC et A) a été 

diminuée du POS au PLU : - 45 ha. 

Cependant,  seulement 7 ha de zones agricoles NC au POS en vigueur peuvent être 

considérés comment étant perdus de façon définitive (imperméablisation des sols). 

Ainsi, la part d’ouverture à l’urbanisation du secteur de la Grande Bastide et le 

reclassement en zone urbaine de plusieurs zones reste limitée au regard du potentiel initial.  

 

Ces ouvertures à l’urbanisation s’expliquent par la volonté de la commune, au regard des 

enjeux de consommation d’espace, de préservation des continuités écologiques, de 

réduction de l’utilisation de la voiture et donc des émissions de GES, de recadrer les 

extensions urbaines nécessaires à l’augmentation de la population, vers les abords 

immédiats de l’enveloppe urbaines existante et non à l’écart. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION, DE COMPENSATION 

Mesure de 

compensation 

Compensation des 7 ha de terres agricoles perdues de façon 

stricte par un reclassement de 53 ha d’anciennes zones 

urbanisables en zone agricole A > soit une compensation x 

7,5 ha. 
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1.5 INCIDENCES SUR LES MILIEUX NATURELS, LA TRAME VERTE ET BLEUE 

Plusieurs points forts ont été identifiés à la suite de l’état initial de l’environnement … : 

- De vastes espaces agricoles, mosaïque de milieux, qui participent à la richesse 

écologique du territoire ;  

- Le réseau des Sorgues : une richesse écologique reconnue à travers divers 

périmètres d’inventaire et de protection écologique (Natura 2000, ZNIEFF). 

- Des zones humides et ripisylves des cours d’eau ; 

- Les massifs boisés localisés sur la partie Est communale ;  

- Réseau de haies agricoles ;  

- Des grandes continuités écologiques traversant la commune. 

… ainsi que des contraintes/faiblesses : 

- Une urbanisation qui a peu à peu grignoté les espaces naturels et agricoles, 

encore soumis à la pression urbaine ; 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 

fil de l’eau »  

Tendances positives 

 Protection de la majeur partie des périmètres ZNIEFF, Natura 2000 par un classement 

en zones naturelles ND ou agricoles NC du POS 

 Protection des corridors écologiques majeurs par un classement des parcelles 

concernées en zones naturelles ND ou agricoles NC du POS 

Tendances potentiellement négatives 

 Une urbanisation toujours plus importante et diffuse au cœur de la plaine 

 Un diffusion de l’urbanisation au sud des Sorgues, faisant du cours d’eau un couloir 

naturel entre deux zones urbaines, ne bénéficiant plus au sud de ce tronçon d’une 

vaste zone tampon à vocation agricole. 

 Une tendance au mitage des piémonts de l’espace naturel des monts de Vaucluse 

(colline de la Grande Vaussière) 

Plusieurs secteurs à enjeux ont été identifiés dans le SRCE : 

- Des réservoirs de biodiversité dont l’objectif est la préservation optimale : 

o la sorgue de Velleron ; 

o la Mayse des Vautes ; 

o le fossé de la Riaille ; 

o le fossé de la Garonne ; 

o la partie centrale de la commune correspondant à la plaine agricole des 

Sorgues. 

 

Les abords des cours d’eau sont répertoriés comme « espaces de fonctionnalité du cours 

d’eau ». Il s’agit de « l’espace de mobilité d’un cours d’eau défini comme l'espace du lit 

majeur à l'intérieur duquel le lit mineur peut se déplacer dans le cadre de la dynamique 

naturelle du cours d’eau, permettant en particulier de restaurer naturellement la 

fonctionnalité des milieux naturels annexes au lit mineur ». Ces espaces de fonctionnalité 

des cours d’eau correspondent à des éléments de connaissance de la TVB. 
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Incidence neutre du PLU : préservation de la majorité des espaces naturels du POS, 

dont autres que réservoirs de biodiversité 

La commune définit comme orientation majeure dans son projet d’aménagement et de 

développement durables « Protéger et valoriser les sites naturels ». 

Le PLU de Velleron confirme la protection de 232,4 ha d’espaces naturels de son 

territoire (zones ND du POS en vigueur maintenues) et assure le reclassement de 

107,7 ha d’anciennes zones NC du POS qui, de par leur importance écologique, ont été 

reclassées en zone naturelle N. 

 

- Les grands espaces naturels structurants sont protégés de toute 

imperméabilisation significative par un classement en zone N, notamment le 

réseau des Sorgues et la colline de la Grande Vaussière. 

- L’ensemble des ilots boisés ponctuant la plaine agricole à l’est et participant à la 

trame verte du territoire sont reclassés en zone N. 

- Les abords des Sorgues, site Natura 2000, sur une bande de 25m afin de limiter 

la constructibilité (agricole) sur ces réservoirs de biodiversité et corridors 

écologiques. 
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↗ Incidence positive du PLU : le reclassement de certaines zones urbanisables et 

urbanisées en zones naturelles N 

Le PLU a une incidence positive en reclassant en zone naturelle N au PLU révisé : 

- Une partie de la zone NA/NB du POS en vigueur, soit environ 26,6 ha ; 

- Une partie de la zone U du POS en vigueur, soit environ 0,5 ha. 

Ce qui fait au total un reclassement de près de 27 ha de zones urbanisées ou à urbaniser 
en zone naturelle. 

Reclassement de zones NA/NB de certaines poches d’habitations situées en zone agricole 
et de quelques zones aux abords des Sorgues et de la colline de la Grande Graille : 

Des parties classées en zones NA/NB au POS ont été reclassées en Nco aux abords du 
réseau des Sorgues au sud-ouest de l’enveloppe urbaine principale. 

Une autre partie classée en NBa a été reclassée en N au niveau de la poche urbaine située 
à l’est de la commune en proximité immédiate de la colline de la Grande Graille afin de 
limiter l’extension urbaine sur la colline. 

Plusieurs zones classées en NA/NB au POS, correspondant à des zones urbanisées en 
extension de l’enveloppe urbaine principale et dans le milieu agricole, ont été reclassées en 
zone N pour également limiter l’extension urbaine sur la plaine agricole et aux abords des 
Sorgues, site Natura 2000. 

Reclassement de zones U aux abords des Sorgues : 

Des parties classées en zones U au POS ont été reclassées en Nco au niveau des abords 
du réseau de Sorgues, au sud de la commune. 
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↗  Incidence positive du PLU : Maintien et renforcement d’une protection des 

réservoirs de biodiversité, composantes de la trame verte et bleue 

La commune définit comme orientation majeure dans son projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) : «Protéger et valoriser les sites naturels ».  

Ainsi, le PLU : 

- Assure le maintien de la majorité des zones naturelles du POS situées au 

sein des réservoirs de biodiversité identifiés dans l’état initial de 

l’environnement :, réservoirs de biodiversité de la trame bleue, également 

d’intérêt régional : 

 Le réseau des Sorgues (Sorgue de Velleron et Sorgue de la Faible) et 

leurs ripisylves, par : 

 Un classement en zone naturelle N ;   

 Le maintien et le renforcement du classement des ripisylves 

au titre des Espaces Boisés Classés, assurant leur protection 

sur le long terme. 

 Le massif de la Grande Vaussière, par un maintien de zonage en zone 

naturelle N. 

- Renforce la protection des bras des Sorgues et de leurs abords, site Natura 

2000 par un classement en zone naturelle N indicé Nco, d’intérêt écologique où 

seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 

protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à 

l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations techniques 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont la localisation 

géographique est imposée par leur fonctionnement » . 

- Renforce la protection des Sorgues par un arrêt de l’urbanisation sur le 

secteur de La Fiance, partie sud du cours d’eau, où l’urbanisation tendait à 

enclaver sur ce tronçon le passage du cours d’eau.  

- Assure le maintien de la majorité des zones NC situées aux abords et au 

sein des réservoirs de biodiversité de la Sorgue, zone « tampon »  et renforce 

leur protection :  

 Classement en zone naturelle N indicé Nco avec une bande 

d’inconstructibilité de 25 m de part et d’autres des berges où seuls sont 

autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 

protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires 

à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 

techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont 

la localisation géographique est imposée par leur fonctionnement » ; 

 Classement en zone agricole indicé Aco au-delà des 25 m de la zone 

Nco, et ceci sur une bande de 100 m de part et d’autres, puis entre les 

bras des Sorgues au nord-ouest et au sud  de la commune, où la 

constructibilité y est plus limité qu’en simple zone « A » ; 

- Assure le maintien de la majorité des zones ND du contrefort boisé des 

Monts de Vaucluse : le massif de la Grande Vaussière : par un maintien de 

zonage en zone naturelle N. 

- Assure la protection des espaces boisés bordant la colline de Vaussière et 

les monts de Vaucluse, par un reclassement d’anciennes zone NB, qui 

engendrait un mitage de ces milieux naturels. 
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Extrait de la carte de synthèse des composantes et continuités écologiques du territoire 
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↗ Incidence positive du PLU : protection et renforcement des continuités 

écologiques, composantes de la trame verte et bleue 

Au regard du POS, le PLU assure la préservation des continuums écologiques aquatiques 

liés aux Sorgues déjà totalement préservés au POS. Le PLU prévoit un classement des 

Sorgues en Nco avec une inconstructibilité sur dans une bande de 25 m de part et d’autres 

du cours d’eau (sauf pour services techniques, et aménagements légers liés à la gestion 

des Sorgues sous conditions) et par un zonage en Aco (en continuité des Nco, bande de 

100 m) où la constructibilité est limitée. Il prévoit également un classement des boisements 

des ripisylves en Espaces Boisés Classés. 

De plus, le PLU assure le maintien des coupures vertes au cœur de l’enveloppe urbaine, 

qui ont connu une dynamique de linéarisation du bâti le long des axes routiers. En 

particulier les transparence(s) naturelle(s) entre : 

o Le centre village et le quartier du Grès/la D938 (chemin des Gypières) 

o Le centre village et le quartier de Saint Michel (chemin de la Falèche)  

 

Extrait de la carte de la trame verte et bleue du territoire de Velleron 
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Incidence potentiellement négative du PLU : ouverture à l’urbanisation d’anciennes 

zones ND  

Près de 2,8 ha de zones à vocation naturelles encore non imperméabilisées du POS en 
vigueur sont reclassées en zones à urbaniser. Cette zone est située à l’ouest du site de la 
Grande Bastide Nord. 

 

 

  

 

MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION, DE COMPENSATION 

Mesure de 

compensation 

Suppression du caractère naturel de la zone. 

Compensation des 2,8 ha de terres naturelles perdues de façon stricte par un reclassement de 27 ha d’anciennes zones urbanisables en zone naturelle N > soit une 

compensation x 9 ha. 
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1.6 SYNTHESE DES INCIDENCES SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 

fil de l’eau » 

Consommation d’espaces agricoles lors des 22 dernières années (1991-2013) : 143 

hectares, ce qui correspond à un rythme de disparition annuelle de surfaces agricoles 

équivalent à 6 ha/an.  

Le rythme de consommation de terres agricoles s’est néanmoins ralenti au cours de la 

dernière décennie 2003-2013. 

En cas de poursuite de cette tendance, un peu moins d’une soixantaine d’hectare 

pourraient être artificialisée ces 10 prochaines années. 

 

INCIDENCE POTENTIELLEMENT NEGATIVE DU PLU : DES SECTEURS D’EXTENSION DE 

L’URBANISATION 

Ce sont des secteurs d’expansion de la ville sur son environnement naturel ou agricoles, 

susceptibles d’avoir des incidences importantes, notamment en termes de consommation 

d’espaces, d’artificialisation des sols, de modifications des paysages, etc. 

 

Il s’agit des zones naturelles (ND) ou agricoles (NC) qui deviennent urbanisables dans le 

PLU et le maintien des zones à urbaniser (NA et NB).  

Sur le territoire de Velleron, les extensions de l’urbanisation concernent 25 hectares au 

total, soit 2,5 annuel.  

La commune prévoit de diviser sa consommation annuelle d’espace par plus de 2 

pour la période à venir par rapport à la période précédente. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secteur Zonage PLU Surface totale Nombre de lgts 

Potentiel de densification U 6 ha 120 

Joseph Liotier 1AU 1 ha 20 

Grande bastide Nord 1AU 8 ha 150 

Grande bastide Sud 1AU 2 ha 40 

Les diverses extensions de zone U sur 
des zones anciennement à vocation 
agricoles 

U 2 ha - 

Équipement public UE 2 ha - 

Équipement touristique UT 4 ha - 

Total consommation 1AU/U 25 ha 190 
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INCIDENCE positive DU PLU: COMPENSATION PAR LA REAFFIRMATION DES TERRES AGRICOLES ET NATURELLES 

Le PLU de Velleron affirme la vocation agricole :  

- D’environ 53,1 hectares de zones classées en zone NA ou NB au POS qui seront reclassées en zone agricole. 

- D’environ 26,6 ha de zones classées en zone NA ou NB au POS qui seront reclassées en zone naturelle 
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1.7 INCIDENCES SUR LA QUALITE DES PAYSAGES  

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 

fil de l’eau » : 

Tendance positive 

 Protection d’une grande partie des paysages naturels et agricoles par un classement 

en zone NC, ND  

Tendance potentiellement négative 

 Premières collines des monts de Vaucluse ménacées par le mitage urbain 

 Un mitage de la plaine agricole, partie Est et Sud en particulier, faisant évoluer le 

paysage rural de la commune. 

Plusieurs enjeux ont été identifiés dans le diagnostic : 

- Une diversité paysagère, de vastes espaces naturels et agricoles à préserver ; 

- Préservation des collines naturelles en piémonts des monts de Vaucluse 

- Valoriser le paysage et patrimoine local et notamment le canal de Vaucluse en y 

développant des chemins doux le long de celui-ci ; 

- Préservation de la végétation qui structurent le territoire (ripisylves, haies brise 

vent, alignements d’arbres, …) 

- Préserver et valoriser les vues sur le grand paysage 

- Un mitage de l’espace à limiter ; 

- Une intégration paysagère des aménagements à favoriser ; un traitement 

qualitatif des franges urbaines. 

↗  Incidences neutres ou positives du PLU : préservation des paysages naturels et 

agricoles, la mosaïque de paysages 

Le PLU définit plusieurs objectifs de protection du patrimoine paysager de la commune : 

- La préservation de l’écrin naturel de la commune, qui participe pleinement à 

l’identité de Velleron :   

 Les entités paysagères structurantes sont maintenues classées en 

zone naturelle N au PLU : colline de la Grande Vaussière et les ripisylves 

de la Sorgue. Le reclassement d’anciennes zones NB en zone naturelle N 

sur le Mourre du Logis et les Murets va dans le sens d’une préservation du 

paysage naturel des piémonts Vauclusiens.  

 De plus, le maintien du classement en Espaces Boisés Classés du massif 

naturel assure sa protection face aux possibilités de défrichement, 

dynamique pouvant impacter la perception du paysage local de par le relief 

et la visibilité du massif.  

- La préservation et le renforcement de l’identité rurale par :  

 Le maintien en zone agricole A de près de 1 000 ha de zones NC du POS  

De manière globale, le nombre limité d’ouvertures à l’urbanisation, 

resserrées en continuité de l’enveloppe urbaine, évite un mitage des terres 

agricoles du territoire ; 

 Le reclassement de 27 ha de zones à urbaniser et urbanisées au POS en 

zone naturelle. 

 Le reclassement de 20 ha d’ancienne zone ND en zone agricole afin 

d’affirmer l’identité agricole de certains espaces ouverts sur la colline de 

Vaussière. 

↗ Incidence positive du PLU : préservation des structures paysagères locales  

Plusieurs structures paysagères jouent un rôle dans la diversité du paysage et l’identité 

communale. Leur pérennisation est assurée par : 

- Un classement en Espaces Boisés Classés (EBC) des ripisylves de la 

Sorgue, qui maillent le territoire agricole et forment une continuité arborée au 

cœur de la plaine ;  

- Un classement au titre du L. 151-23 des haies recensées au plan de zonage 

présentent notamment en zone agricole, sont à conserver pour leur rôle 

écologique, qui, au-delà d’assurer la pérennité de ces trames écologiques, 

assure la pérennisation d’un maillage végétal qui joue un paysager important 
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dans la perception et l’identité du territoire : « Les travaux et aménagements ne 

doivent pas compromettre le caractère arboré ou arbustif du site ».  

- Un classement au titre du L. 151-23 de plusieurs alignements d’arbres dans 

l’enveloppe urbaine, qui participent à la qualité urbaine, en accompagnement 

des voiries et places publiques : leur conservation sur le long terme est assurée 

par la règle suivante : « Ces alignements sont à préserver au regard de leur 

intérêt paysager. Tout abattage d’arbres de haute tige est proscrit, hormis pour 

des raisons de sécurité et de maladie. Tout abattage d’arbre doit être compensé 

par la plantation d’un arbre de haute tige ». 

↗ Incidence positive du PLU : pérennisation des vues les plus remarquables sur le 

grand paysage 

Le PLU a une incidence positive sur la qualité des paysages en préservant les espaces 

paysagers d’intérêt, par un zonage Ap sur les secteurs au Nord-Ouest (route de Saint-

Saturnin) et au Sud-Est (route de Carpentras). 

 

 

Point de vue en zone Ap route de Saint-Saturnin 

 

Point de vue en zone Ap route de Carpentras 

 

↘ Incidence potentiellement négative du PLU : les ouvertures à l’urbanisation  

L’ouverture à l’urbanisation de sites non encore imperméabilisés impactera nécessairement 

la perception des paysages locaux.  

L’analyse des incidences sur ces sites est détaillée dans « l’analyse des incidences sur les 

sites susceptibles d’être touchés par la mise en œuvre du PLU ». 

Plusieurs mesures de réduction des impacts sont définies : 
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1.8 INCIDENCES SUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE BATI 

↗  Incidence positive du PLU : conservation de la protection d’éléments bâtis et 

identification de nouveaux éléments de patrimoine au titre du L.151-19 et L151-23 du 

Code l’Urbanisme 

Le PLU a une incidence positive en : 

- Définissant des règles de la zone UA avec notamment le respect des 

implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

existantes ou à créer (article 6), l’aspect extérieur des constructions et 

aménagement de leurs abords (article 11) qui permettent une conservation de la 

morphologie urbaine historique identitaire. 

- Identifiant plusieurs bâtisses remarquables marquant l’identité médiévale du 

cœur historique. 

- Protégeant une dizaine éléments de patrimoine bâti (ensembles bâtis, bâtiments 

et éléments de bâtis singuliers) au titre de l’article L.151-19 du code de 

l’urbanisme ;  

- Préservant et valorisant les éléments vernaculaires liés à l’eau les plus 

remarquables (pont) ;  

 

 

 

 

 

MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION, DE COMPENSATION 

Mesures de 

réduction 

- Les sites de développement font l’objet d’Orientations 

d’Aménagement, permettant notamment d’encadrer l’évolution 

paysagère de ces secteurs :  

     * Définition de franges tampon paysagères à créer ; 

     * Définition d’espaces verts paysagers à maintenir ou à créer. 

   Encadrement des hauteurs de construction pour les zones 1AUc et 

1Aub : article 10 du règlement « la hauteur des constructions ne pourra 

excéder 9,5 mètres à l’égout de toiture. »  

- Définition d’un % d’espaces verts dans les opérations urbaines, 

éléments de qualité urbaine.  

Article 13 pour la zone 1AUc : 30 % de la superficie totale du terrain en 

espaces verts plantés. 
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1.9 INCIDENCES SUR LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE ET LA SANTE 

↗  Incidence positive du PLU : DES EXTENSIONS URBAINES EN CONTINUITES IMMEDIATES DE 

L’ENVELOPPE URBAINE 

La commune a pour objectif de recentrer l’urbanisation autour du cœur urbain, et de limiter 

le mitage de l’espace pour permettre une limitation er l’utilisation de la voiture pour les 

déplacements de proximité.  

Ceci va dans le sens d’une réduction de la voiture individuelle et donc des émissions 

de gaz à effet de serre. 

 

↗ Incidence positive du PLU : PRECONISATIONS D’UTILISATION D’ENERGIES RENOUVELABLES 

DANS LES FUTURES OPERATIONS 

Les OAP prescrivent certaines dispositions concernant la performance énergétique des 

futurs bâtiments, afin d’avoir une consommation énergétique des constructions plus basse 

qu’actuellement.  

Il s’agit de tendre si possible vers la réalisation de constructions passives et de respecter à 

minima la réglementation thermique en vigueur, et d’utiliser des matériaux locaux. 

 

↗ Incidence positive du PLU : impacts des pollutions agricoles sur la santé humaine  

Le PLU prévoit de protéger au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme les haies 
agricoles localisées à plusieurs interfaces entre les espaces cultivés et les zones bâties 
(zones UT et UEB). 

Ces haies jouent le rôle de barrière physique et naturelle évitant la dérive des produits 
phytosanitaires et permettant de lutter contre la contamination de l’air par les pesticides. 

Elles font l’objet de prescriptions particulières de préservation. 
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Zonage du POS en vigueur 

Zonage du projet de PLU 

2 INCIDENCES PREVISIBLES SUR LES SITES SUSCEPTIBLES D’ETRE TOUCHES DE 
MANIERE NOTABLE PAR LA MISE EN ŒUVRE DU PLU 

2.1 INCIDENCES SUR LE SECTEUR 1 : LA GRANDE BASTIDE NORD 

2.1.1 RAPPEL DU CONTEXTE 

Superficie : 9.5 ha 

Zonage au POS en vigueur : La partie Nord-Ouest du site est une zone naturelle ND. Le reste du site est à vocation agricole NC. 

Occupation du sol : Cette zone est située à l’est du tissu urbanisé, entre le chemin de la Grande Bastide et le chemin de la Pyramide. Site 
aujourd’hui à l’écart des zones urbaines. 

L’ensemble du secteur se compose de parcelles agricoles (céréales ou jachères), de friches, d’éléments arborés et d’un verger (oliviers). Ces 
éléments encerclent une grande bastide. 

Synthèse des sensibilités principales du site : 

Sensibilité paysagère modérée :  

- Ce site constitue un socle paysager pour la bastide 

- Présence d’un écrin boisé 

- Le site est peu perceptible des chemins de la Grande Bastide et de la Pyramide de par la présence d’alignements d’arbres et de haies 

en bord de route. Cependant, l’abattage de ces arbres et haies entrainerait une modification de la perception du site avec les espaces 

agricoles et naturels. 

Sensibilité agricole modérée :  
- Parcelles cultivées et verger d’oliviers 

2.1.2 PROJET DU PLU SUR CE SECTEUR  

Le PLU prévoit sur ce secteur : 

- Le reclassement de parcelles classées agricoles NC au POS en vigueur, en zone 1AUc ; 

- Le maintien de la parcelle naturelle ND en zone naturelle N ; 

- Une Orientation d’Aménagement et de Programmation sur l’ensemble du site. 
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Extrait OAP 

2.1.3 EFFETS NOTABLES INDUITS (ZOOM SUR LES THEMATIQUES A ENJEUX DU SITE) 

Incidences modérées sur le paysage  

L’OAP prévoit la conservation des masses végétales existantes et un traitement végétal des franges urbaines (« frange tampon paysagère » à créer ou conserver). L’écrin boisé est conservé. 

De plus, l’ensemble des logements du secteur s’intègreront à la morphologie urbaine voisine et au paysage environnant. Pour cela, la hauteur des constructions sera limitée au R+1. 

Ainsi, le projet de PLU n’engendre pas d’incidences sur la perception paysagère du site : perception extérieure non modifiée par le maintien d’une frange paysagère et une hauteur limitée ; 
perception « intérieure » modifiée de façon modérée par le maintien de l’écrin boisé du Domaine. 
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En revanche, l’écrin agricole disparait autour de la bâtisse. 

Mesures d’évitement, de réduction, de compensation des impacts 

Mesures d’accompagnement La bâtisse est identifiée au titre du L151-19 comme élément bâti remarquable.  

 

Incidences modérées sur le potentiel agricole/consommation d’espace 

- Perte de 5 ha de zone agricole ;  

- Conservation de l’oliveraie existante, à l’Est du site 

Mesures d’évitement, de réduction, de compensation des impacts 

Mesures de réduction L’OAP prévoit de limitée au maximum l’imperméabilisation des sols : les surfaces imperméables sont interdites pour les espaces libres hors voirie roulante, 
les matériaux recommandés seront de type poreux, perméables (le sable, gravier, stabilisé, etc.). 

Les espaces libres et espaces verts devront être végétalisés au maximum afin de favoriser l’infiltration naturelle et de limiter l’écoulement des eaux de pluie 
sur le domaine public. 

Mesures de compensation Le projet de PLU prévoit de reclasser 53,1 ha de zone NA et NB en zone agricole. Ces modifications permettent de compenser les pertes de 5 ha de zones 
naturelles et agricoles engendrées par l’OAP.   

 

Incidences non significatives sur la zone humide située à l’Est du site 

Le projet de PLU évite la zone humide située à l’Est du site. Une bande tampon est également préservée aux abords (zone A) permettant de conserver la fonctionnalité écologique de la zone. 

 

INCIDENCES GENERALES : NON SIGNIFICATIVES 

Au regard de la superficie du site et de l’occupation actuelle du sol, les modifications envisagées par le projet de PLU auront des incidences évaluées comme non significatives sur 
l’environnement. Cette ouverture à l’urbanisation s’inscrit dans une logique de continuité de l’urbanisation pour ce secteur située en continuité de l’urbain.  
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Zonage du POS en vigueur 

Zonage du projet de PLU 

2.2 INCIDENCES SUR LE SECTEUR 2 : LA GRANDE BASTIDE SUD 

2.2.1 RAPPEL DU CONTEXTE 

Superficie : 5 ha 

Zonage au POS en vigueur : Le site est en zone d’urbanisation future : 3NA, 5NAa, b et c. 

Occupation du sol : Cette zone est située à l’est du tissu urbanisé, entre le chemin du stade et le chemin de la Pyramide. Ce site est en 
continuité de la zone urbaine sur 3 de ces côtés. L’ensemble du secteur se compose de parcelles agricoles (céréales ou jachère) et d’éléments 
arborés. 

Synthèse des sensibilités principales du site :  

 Sensibilité agricole faible à modérée : le site est constitué de parcelles cultivées (céréales ou jachère) avec un potentiel agro-pédologique 
moyen. 

2.2.2 PROJET DU PLU SUR CE SECTEUR  

Le PLU prévoit sur ce secteur : 

- Le maintien de zones d’urbanisation future (NA) en zone à urbaniser (1AUb). 

- Une Orientation d’Aménagement et de Programmation sur l’ensemble du site. 
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Extrait OAP 
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2.2.3 EFFETS NOTABLES INDUITS (ZOOM SUR LES THEMATIQUES A ENJEUX DU SITE) 

Incidences modérées sur le potentiel agricole/consommation d’espace 

- Consommation de 5 ha de zone non encore imperméabilisée, en frange urbaine ; 

 

Mesures d’évitement, de réduction, de compensation des impacts 

Mesures de réduction L’OAP prévoit de limitée au maximum l’imperméabilisation des sols : les surfaces imperméables sont interdites pour les espaces libres hors voirie roulante, 
les matériaux recommandés seront de type poreux, perméables (le sable, gravier, stabilisé, etc.). 

Les espaces libres et espaces verts devront être végétalisés au maximum afin de favoriser l’infiltration naturelle et de limiter l’écoulement des eaux de pluie 
sur le domaine public. 

Mesures de compensation Le projet de PLU prévoit de reclasser 53,1 ha de zone NA et NB en zone agricole. Ces modifications permettent de compenser les pertes de 5 ha de zones 
naturelles et agricoles engendrées par l’OAP.   

 

INCIDENCES GENERALES : NON SIGNIFICATIVES 

Au regard de la superficie du site et de l’occupation actuelle du sol, les modifications envisagées par le projet de PLU auront des incidences évaluées comme non significatives sur 
l’environnement. Cette ouverture à l’urbanisation s’inscrit dans une logique de continuité de l’urbanisation pour ce secteur située en continuité de l’urbain.  

Les principales incidences pouvant être engendrées sont liées à la prise en compte de l’augmentation des impacts du ruissellement pluvial sur le site. Les mesures de réduction permettent de 
répondre en partie aux enjeux (création d’un bassin de rétention notamment). 
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Zonage du POS en vigueur 

Zonage du projet de PLU 

2.3 INCIDENCES SUR LE SECTEUR 3 : JOSEPH LIOTIER 

2.3.1 RAPPEL DU CONTEXTE 

Superficie : 1 ha 

Zonage au POS en vigueur : Le site est en zone d’urbanisation future : 1NA. 

Occupation du sol : Cette zone est située à l’est du tissu urbanisé, entre le chemin du stade et l’avenue Joseph Liotier. Elle se localise au 
cœur d’une partie urbanisée. L’ensemble se compose d’un milieu ouvert type prairie en cours d’enfrichement. 

Synthèse des sensibilités principales du site :  

Sensibilité agricole faible : le site est constitué de parcelles en cours d’enfrichement avec une aptitude agro-pédologique moyenne. 

2.3.2 PROJET DU PLU SUR CE SECTEUR  

Le PLU prévoit sur ce secteur : 

- Le maintien de zones d’urbanisation future (NA) en zone à urbaniser (1AUa). 

- Une Orientation d’Aménagement et de Programmation sur l’ensemble du site. 
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Extrait OAP 



 

401 

2.3.3 EFFETS NOTABLES INDUITS (ZOOM SUR LES THEMATIQUES A ENJEUX DU SITE) 

Aucune incidence n’est identifiée : 

- Le site constitue une dent creuse au sein de l’enveloppe urbaine 

- Le site né bénéficie pas d’un fort potentiel d’exploitation agricole, enclavé, à l’écart des grands ensembles agricoles 

- Il n’engendre pas d’incidences significatives sur le paysage car localisé au cœur même de l’enveloppe urbaine et concerne une surface limitée. Le règlement de la zone est en 

cohérence avec l’environnement urbain du site, n’engendrant pas de perception extérieure significative. 

 

INCIDENCES GENERALES : NON SIGNIFICATIVES 

Au regard de la superficie du site et de l’occupation actuelle du sol, les modifications envisagées par le projet de PLU auront des incidences évaluées comme non significatives sur 
l’environnement. Cette ouverture à l’urbanisation s’inscrit dans une logique de densification de l’urbanisation pour ce secteur située dans l’urbain.  
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Zonage du POS en vigueur 

Zonage du projet de PLU 

2.4 .INCIDENCES SUR LE SECTEUR 4 : ZONE TOURISTIQUE 

2.4.1 RAPPEL DU CONTEXTE 

Superficie : 3.8 ha 

Zonage au POS en vigueur : Le site est en zone d’urbanisation future : 2NAa. 

Occupation du sol : Cette zone est située à l’ouest du tissu urbanisé, en bordure de la route de Saint-Saturnin (D146) dans la plaine agricole du Comtat. 
L’ensemble se compose d’un milieu ouvert type prairie en cours d’enfrichement 

Synthèse des sensibilités principales du site :  

Sensibilité écologique modérée : le site est constitué d’une parcelle en cours d’enfrichement pouvant accueillir une biodiversité floristique intéressante. 
Eloignement des sites Natura 2000 mais situation au sein d’un réservoir de biodiversité comprenant toute la partie Ouest de la commune. 

Sensibilité agricole faible à modérée : le site est constitué d’une friche agricole avec une aptitude agro-pédologique jugée intéressante. 

2.4.2 PROJET DU PLU SUR CE SECTEUR  

Le PLU prévoit sur ce secteur le classement de la zone d’urbanisation future (NA) en zone d’accueil du tourisme (UT, hôtellerie de plein air à haute 
performance écologique à proximité du canal des Minimes). 

2.4.3 EFFETS NOTABLES INDUITS 

Incidences écologiques potentiellement faible 

- Perte de 3.8 ha de zone naturelle 

- Perte de zone en friche potentiellement intéressantes pour la biodiversité floristique 

Toutefois le projet vise des équipements légers (bungalow), qui ont vocation à conserver le caractère à dominante naturelle de la zone et dont l’installation est réversible.  

Les nuisances sonores supplémentaires engendrées sur le site ne seront pas perçues depuis la Sorgues et ses abords, au regard du relatif éloignement du site et du rôle tampon de la zone 
d’activités située à l’interface (zone UEb), n’engendrant pas de nouvelles perturbations sur le site Natura 2000. 

Mesures d’évitement, de réduction, de compensation des impacts 

Mesures de compensation Le projet de PLU prévoit le reclassement de 27108 

 ha de zones U et NA/NB au POS en zone N au PLU.  
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INCIDENCES GENERALES : NON SIGNIFICATIVES 

Le secteur de projet ne bénéficie pas d’enjeu environnemental majeur.  
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3 INCIDENCES PREVISIBLES SUR LES SITES NATURA 2000 

3.1 LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE, NATURA 2000 ET LES DOCUMENTS 

D’URBANISME 

3.1.1 UNE PRISE EN COMPTE ACCRUE DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE DOMAINE DE 

L’URBANISME 

Les documents d’urbanisme ont une obligation générale de préservation des écosystèmes. 
Cela est souligné, tant dans le Code de l’Urbanisme (art. L 121-1), que dans le Code de 
l’Environnement (Art. L 122-1). La loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain (SRU) a profondément modifié le contenu de ces documents dans 
ce sens, en obligeant à réaliser un Etat Initial de l’Environnement, à évaluer les incidences 
et orientations du PLU sur l’environnement et à exposer la manière dont le document prend 
en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur.  

La loi de Grenelle II, loi portant Engagement National pour l'Environnement n° 2010-
788 du 12 juillet 2010, a élargi le champ des documents d’urbanisme en intégrant une 
prise en compte accrue de l’environnement pour l’ensemble des documents d’urbanisme. 

3.1.2 LA PRISE EN COMPTE ET LE RESPECT DES OBJECTIFS DE CONSERVATION ASSIGNES PAR 

LE RESEAU EUROPEEN NATURA 2000 

L’article 6.3 de la directive Habitats (92/43/CE du 21 mai 1992) prévoit que « tout plan 
(…) susceptible d’affecter (un site Natura 2000) de manière significative, individuellement 
ou en conjugaison avec d’autres plans et projets, fait l’objet d’une évaluation appropriée de 
ses incidences sur le site eu égard aux objectifs de conservation de ce site ».  

Plusieurs textes sont venus compléter cet article pour en faciliter sa mise en oeuvre, que ce 
soit au niveau européen ou en droit français. De façon simplifiée, on citera la Directive 
européenne n°2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement. Elle a été transposée en droit français 
par l’ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 qui a introduit dans le Code de l’Urbanisme, 
et le Code général des collectivités territoriales, les dispositions relatives à la procédure 
d’évaluation environnementale applicable aux documents d’urbanisme susceptibles d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement, et le décret n° 2005-608 du 27 mai 2005 qui 

en précise les dispositions. En complément, le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 est venu 
préciser le contexte réglementaire lié aux études d’incidences au titre de Natura 2000. 

3.1.3 L’EVALUATION DES INCIDENCES DES DOCUMENTS D’URBANISME SUR LES SITES 

NATURA 2000 

L’article L414-4 du Code de l’Environnement précise que « Lorsqu'ils sont susceptibles 
d'affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de 
leurs effets cumulés, les documents d’urbanisme doivent faire l'objet d'une évaluation de 
leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site, dénommée ci-après " 
Evaluation des incidences Natura 2000 " :  

1° Les documents de planification qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation 
d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations, sont applicables à 
leur réalisation ; »  

L’article R414-23 du Code de l’Environnement en précise le contenu.  

« (…) Cette évaluation est proportionnée à l'importance du document ou de l'opération et 
aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence.  

I. Le dossier comprend dans tous les cas :  

1° Une présentation simplifiée du document de planification, ou une description du 
programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte 
permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des effets et les 
sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; (…) ;  

2° Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification, le 
programme, le projet, la manifestation ou l'intervention est ou non susceptible d'avoir une 
incidence sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ; dans l'affirmative, cet exposé précise la 
liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, (…)  

II.- Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, 
le dossier comprend également une analyse des effets temporaires ou permanents, directs 
ou indirects, que le document de planification, le programme ou le projet, la manifestation 
ou l'intervention peut avoir, (…).  
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III.- S'il résulte de l'analyse mentionnée au II que le document de planification, ou le 
programme, projet, manifestation ou intervention peut avoir des effets significatifs 
dommageables, pendant ou après sa réalisation ou pendant la durée de la validité du 
document de planification, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces 
qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier comprend un exposé des mesures 
qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets dommageables.  

IV.- Lorsque, malgré les mesures prévues au III, des effets significatifs dommageables 
subsistent sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la 
désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation expose, en outre :  

1° La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il 
n'existe pas d'autre solution que celle retenue (…) ;  

2° La description des mesures envisagées pour compenser les effets dommageables (…) ;  

3° L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des 
mesures compensatoires, (…). »  

Cette évaluation des incidences Natura 2000 accompagne le dossier d’arrêt et 
d’approbation du document de planification. Par ailleurs, cette évaluation est jointe 
au dossier soumis à enquête publique.  

Le présent rapport constitue l’étape préliminaire correspondant au I) 1° et 2° de l’article 
R414-23 du Code de l’Environnement (cité ci-dessus). Les étapes suivantes de l’évaluation 
des incidences sont engagées, seulement si le projet de PLU est susceptible d’affecter les 
sites du réseau Natura 2000. 

3.2 PRESENTATION DE LA COMMUNE ET DE SON PROJET D’URBANISME 

3.2.1 CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL 

Le territoire de Velleron s’inscrit dans l’ensemble géomorphologique appelé « la plaine des 
Sorgues ». Celle-ci est délimitée : 

 par les contreforts occidentaux des plateaux de Vaucluse à l'Est, d'où émerge la 

Fontaine de Vaucluse ; 

 par l’axe collinéen Prévot-Mourre de Sève à l'Ouest; 

 par les basses plaines des affluents sud-ouest du Mont Ventoux (Auzon, Grande 

Levade et Nesque) au Nord, 

 par la plaine alluviale, extension du champ majeur du Coulon au Sud-Est, puis au 

Sud-Ouest par les collines s'étendant de Châteauneuf-de-Gadagne à Vedène, 

séparant la plaine des Sorgues de la vallée du Rhône. 

Les Sorgues représentent un réseau complexe de cours d'eau, pour l’essentiel d’origine 
anthropique, défluent de la Sorgue amont, alimentée par la Fontaine de Vaucluse - l'une 
des plus importantes exsurgences karstiques d'Europe - rejoignant l'Ouvèze et le Rhône 
une trentaine de kilomètres en aval. 

Le territoire communal dispose d’une grande richesse écologique, liée au réseau des 
Sorgues qui représente une exception en région méditerranéenne, véritable "îlot 
biologique" avec des caractéristiques qui s’apparentent davantage à un cours d’eau des 
régions tempérées. 

1 ZNIEFF de type I et 1 géologique : 

 « Les Sorgues » (type I) ; 

 « Carrières de la Roque sur Pernes » (géologique).  
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1 site Natura 2000 : 

 « La Sorgue et l’Auzon » (Site d’importance communautaire). 
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3.2.2 LA COMMUNE ET NATURA 2000 

L’Europe s’est lancée, depuis 1992, dans la réalisation d’un ambitieux réseau de sites 
écologiques appelé Natura 2000, et ce, avec pour double objectif de préserver la diversité 
biologique et de valoriser le patrimoine naturel. Un maillage de sites à l’échelle européenne 
permet de rendre cette démarche cohérente. Ces sites sont identifiés pour la rareté ou la 
fragilité des espèces sauvages, animales ou végétales et de leurs habitats.  

Les directives « Oiseaux » (1979) et « Habitats» (1992) établissent la base réglementaire 
du grand réseau écologique européen. Les sites désignés au titre de ces deux directives 
forment le réseau Natura 2000.  

 La directive « Oiseaux » propose la conservation à long terme des espèces 

d’oiseaux sauvages de l’Union Européenne en ciblant 181 espèces et sous-

espèces menacées qui nécessitent une attention particulière. Plus de 3000 sites 

ont été classés par les Etats de l’Union en tant que Zones de Protection 

spéciales (ZSP).  

 La directive « Habitats» établit un cadre pour les actions communautaires de 

conservation d’espèces de faune et de flore sauvages ainsi que de leur habitat 

naturel, les espèces animales et espèces végétales présentant un intérêt 

communautaire et nécessitant une protection. Les Zones Spéciales de 

Conservation (ZSC), permettent une protection de ces habitats et espèces 

menacés. Les plus menacés sont qualifiés de "prioritaires".  

Les habitats et espèces d'intérêt communautaire sont précisés dans les annexes de ces 
directives. Les sites Natura 2000 ne sont pas des "sanctuaires de la nature" d'où l'homme 
est exclu : dans bien des cas, au contraire, certaines activités devront être favorisées parce 
qu'elles sont nécessaires à la conservation des habitats ou des espèces concernés. Pour 
ce faire, la conservation appelle souvent une gestion partenariale. Une section particulière 
aux sites Natura 2000 dans le Code de l’Environnement précise le cadre général de la 
désignation et de la gestion des sites Natura 2000 en France (art L. 414.1 à L. 414.7 du 
Code de l’Environnement). 

Au titre de la Directive « Habitat », la commune de Velleron fait l’objet d’une Zone 
Spéciale de Conservation(ZSC) « La Sorgue et l’Auzon » qui concerne le réseau 
hydrographique sur la moitié ouest du territoire communal. 

3.2.3 SYNTHESE DU PROJET DE PLU 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables présente la stratégie retenue par 
les élus de Velleron en matière de développement urbain à l’horizon 2025/2030 et s’inscrit 
au cœur de trois grandes ambitions : 

 Ambition 1 : Affirmer le caractère villageois de la commune 

o Orientation 1 : Maintenir un cœur de village dynamique 

o Orientation 2 : Promouvoir des formes urbaines économes en espace 

et respectueuses de la morphologie existante 

o Orientation 3 : Contenir l’urbanisation et définir ses limites à long terme 

 

 Ambition 2 : Définir les conditions d’un développement dynamique et 

respectueux de l’identité communale 

o Orientation 1 : Une offre de logements renouvelée 

o Orientation 2 : Conforter et développer les équipements d’envergure 

communale 

o Orientation 3 : Soutenir l’économie locale et le développement de 

l’emploi 

o Orientation 4 : Organiser une desserte apaisée 

o Orientation 5 : Préserver le patrimoine paysager en cœur de village 

 

 Ambition 3 : Préserver le capital agricole, valoriser le patrimoine rural et 

naturel 

o Orientation 1 : Maintenir le patrimoine agricole 

o Orientation 2 : Valoriser le patrimoine bâti 

o Orientation 3 : Protéger et valorisder les sites naturels 

o Orientation 4 : Valoriser les énergies renouvelables, limiter les 

émissions de gaz à effet de serre 

 

 Les objectifs de modération de consommation de l’espace et de lutte contre 

l’étalement urbain 

o Maîtriser la croissance démographique pour une production de 
logements modeste  

o Privilégier la mobilisation des capacités de densification  
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o Programmer des extensions urbaines mesurées  

o Limiter le développement urbain en dehors du village  

 

Au niveau du zonage, le territoire est divisé en zones urbaines, en zones à urbaniser, en 
zones agricoles et en zones naturelles comme suit : 

 Les zones urbaines : 

o La zone UA correspond au cœur du village de Velleron englobant le 

centre ancien. 

o La zone UB correspond à une zone où est favorisée une dynamique de 

renouvellement urbain . Elle comprend les secteurs UBa et UBb. 

o La zone UD correspont aux quartiers à forte dominantes d’habitat. Elle 

comprend les secteurs UDA, UDb, Udf. 

o La zone UE correspond à une zone à dominante d’activité. Elle 

comprend les secteurs UEa et UEb. 

o La zone UT correspond à une zone pour l’accueil du tourisme. 

 

 Les zones à urbaniser : 

o La zone 1AU correspond aux secteurs d’urbanisation future à vocation 

mixte insuffisamment desservis ou non desservis par les équipements 

publics sur lesquels peut être envisagé un développement ultérieur 

organisé à court/moyen terme. Elle comprend trois secteurs : 1AUa, 

1AUb et 1AUC. 

 

 Les zones agricoles 

o La zone A comprend les terrains qui font l’objet d’une protection 

particulière en raison de la valeur et du potentiel agronomique, 

biologique et économique des terres agricoles. Elle comprend un sous-

secteur ACO et un secteur de taille et d’accueil limité Ap. 

 

 Les zones naturelles 

o La zone N recouvre les espaces naturels qui font l’objet d’une 

protection particulière en raison notamment de la qualité des sites, des 

milieux naturels et des paysages. Elle comprend le secteur Nco. 

3.3 CARACTERISTIQUE DU SITE NATURA 2000 DE LA SORGUE ET DE L’AUZON 

3.3.1 DESCRIPTION DU SITE 

Le site Natura 2000 FR9301578 de la Sorgue et de l’Auzon est une Zone Spéciale de 
Conservation (ZSC) qui traverse 15 communes dont celle de Velleron et qui s’étend sur 
environ 2 500 hectares. 

Le site s’organise selon trois grands ensembles :  
- La rivière Sorgue de l’exsurgence de Fontaine de Vaucluse à l’exutoire dans 

l’Ouvèze ; 

- Les milieux humides associés à la rivière ; 

- Le cirque de Fontaine de Vaucluse qui surplombe l’exsurgence. 

La Sorgue est une rivière permanente issue de l'importante résurgence de la Fontaine de 
Vaucluse, exutoire d'un système aquifère très étendu développé (1200 km2) dans un 
modèle karstique (une des plus importantes exurgences d'Europe). La Sorgue se subdivise 
en plusieurs bras, formant le réseau des Sorgues. 

Le site Natura 2000 comprend deux systèmes écologiques distincts : 
o les milieux xerothermophiles du cirque de Fontaine de Vaucluse, 

o les milieux humides (cours d'eau, annexes fluviales, prairies naturelles 

humides). 

Avec un débit puissant, une absence de véritables étiages et des températures comprises 
entre 11 et 15 degrés Celsius, ce réseau représente une exception en région 
méditerranéenne, véritable "îlot biologique" avec des caractéristiques qui s'apparentent 
davantage à un cours d'eau des régions tempérées. 

Ceci influence la nature de la végétation présente sur ses marges mais également la 
nature de la faune qui présente notamment plusieurs espèces aquatiques endémiques ou 
exceptionnelles dans le contexte régional. Les ripisylves sont prématures, les 
mégaphorbiaies et les prairies des bords de rivières sont bien développées. La Sorgue 
abrite par ailleurs l'une des rares populations régionales de Lamproie de Planer. 

Les Sorgues représentent un réseau complexe de cours d'eau naturels et anthropiques, 
dont la configuration est en grande partie l'héritage des aménagements réalisés au fil des 
siècles pour à la fois drainer d'anciennes zones marécageuses très étendues mais aussi 
pour répartir de façon optimale une ressource abondante en vue de son exploitation 
industrielle et agricole. 
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3.3.2 HABITATS 

Les grands types d’habitat du site se répartissent de la façon suivante : 

- 36 % de prairies humides et roselières, phragmitaies etc. ; 

- 6 % de milieux secs (cirque de Fontaine) ; 

- 59 % de cours d’eau, berges et ripisylves. 

Sur les 2 500 ha du site, 33.74 % correspondent à des habitats inscrits à l’annexe 1 de la 
Directive Habitat.  

Le tableau suivant présente les habitats qui ont justifié la désignation du site FR9301578 
au titre de Natura 2000. Ces données proviennent du FSD (formulaire standard de 
données). 

Liste des habitats naturels d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du site FR FR9301578 « La Sorgue et l’Auzon » 

Dénomination Code Natura 2000 Surface (ha) 
Représentativité (% de la 
surface de la ZSC) 

Prés-salés méditerranéens (Juncetalia maritimi) 1410 1.02 0.05 % 

Mares temporaires méditerranéennes * 3170* 2.1 0.09 % 

Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et du 
Callitricho-Batrachion  

3260 6.1 0.3 % 

Rivières avec berges vaseuses avec végétation du Chenopodion rubri p.p. et du Bidention p.p.  3270 0.5 0.02 % 

Formations stables xérothermophiles à Buxus sempervirens des pentes rocheuses (Berberidion p.p.) 5110 2.03 0.1% 

Matorrals arborescents à Juniperus spp.  5210 12.2 0.6 % 

Parcours substeppiques de graminées et annuelles du Thero-Brachypodietea * 6220* 8.14 0.4 % 

Prairies humides méditerranéennes à grandes herbes du Molinio-Holoschoenion 6420 12.2 0.6 % 

Mégaphorbiaies hygrophiles d’ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin 6430 0.41 0.02 % 

Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba officinalis) 6510 552 21.6 % 

Sources pétrifiantes avec formation de tuf (Cratoneurion) * 7220* 0.41 0.02 % 

Eboulis ouest-méditerranéens et thermophiles 8130 1.02 0.05 % 

Pentes rocheuses calcaires avec végétation chasmophytique  8210 2.03 0.1% 

Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion 91E0* 56.95 2.8 % 

http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/habitat/3170
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/habitat/5110
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/habitat/6510
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/habitat/7220
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/habitat/8130
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Liste des habitats naturels d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du site FR FR9301578 « La Sorgue et l’Auzon » 

Dénomination Code Natura 2000 Surface (ha) 
Représentativité (% de la 
surface de la ZSC) 

albae) * 

Forêts mixtes à Quercus robur, Ulmus laevis, Ulmus minor, Fraxinus excelsior ou Fraxinus 
angustifolia, riveraines des grands fleuves (Ulmenion minoris) 

91F0 2.03 0.1 % 

Forêts galeries à Salix alba et Populus alba  92A0 176 6.89 % 

*Les habitats signalés d’un astérisque sont des habitas d’intérêt communautaire prioritaire

http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/habitat/91F0
http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/habitat/91F0
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3.3.3 ESPECES 

Concernant la flore, aucune espèce de l’annexe II de la directive Habitats n’est présente 
dans le site Natura 2000 FR9301578 « La Sorgue et l’Auzon ».  

Concernant la faune, 17 espèces inscrites à l’annexe II de la directive Habitat sont 
présentes sur le site de la Sorgue et de l’Auzon dont : 

- 7 espèces de mammifères ; 

- 5 espèces d’invertébrés ; 

- 5 espèces de poisson. 

Les tableaux suivants présentent les espèces d’intérêt communautaire qui ont justifié la 
désignation du site. Ces données proviennent du FSD. 

 

 

 

 

 

 

 

Liste des mammifères ayant justifié la désignation du site FR9301578 

Nom français Nom scientifique Code Natura 2000 Evaluation de l’importance du site pour l’espèce * 

Grand Rhinolophe Rhinolophus ferruequinum 1304 C 

Petit Rhinolophe Rhinolophus hipposideros 1303 C 

Murin à oreilles échancrées Myotis emarginatus 1321 C 

Grand murin Myotis myotis 1324 C 

Petit Murin Myotis blythii 1307 C 

Castor d’Europe Castor fiber 1337 C 

Minioptère de Schreibers Miniopterus schreibersii 1310 C 

*Population relative : taille et densité de la population de l’espèce présente sur le site par rapport aux populations présentes sur le territoire national (en %).                C = site important pour 
cette espèce (inférieur à 2 %) 

http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/60418
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/60427
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/79305
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Liste des invertébrés ayant justifié la désignation du site FR9301578 

Nom français Nom scientifique Code Natura 2000 
Évaluation de l’importance 
du site pour l’espèce * 

Agrion de 
mercure 

Coenagrion 
mercuriale 

1044 D 

Ecaille chinée 
Callimorpha 
quadripunctaria 

1078 D 

Grand 
capricorne 

Cerambyx cerdo 1088 D 

Lucarne cerf-
volant 

Lucanus cervus 1083 D 

Damier de la 
Sucisse 

Euphydryas aurinia 1065 D 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par 
rapport aux populations présentes sur le territoire national (en %). D=espèce présente mais 

non significative 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liste des poissons ayant justifié la désignation du site FR9301578 

Nom français Nom scientifique Code Natura 2000 
Évaluation de l’importance 
du site pour l’espèce * 

Lamproie de 
Planer 

Lampetra planeri 1096 C 

Toxostome 
Chondrostoma 
toxostoma 

1126 C 

Blageon Leuciscus souffia 1131 C 

Bouvière 
Rhodeus sericeus 
amarus 

1134 B 

Chabot Cottus gobio 1163 C 

* Population relative : taille et densité de la population de l'espèce présente sur le site par 
rapport aux populations présentes sur le territoire national (en %). 

C=site important pour cette espèce (inférieur à 2%) 
 D=espèce présente mais non significative 

http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/65133
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/65133
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/159443
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/159443
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/12336
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/10502
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/53865
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/66333
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67239
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67239
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67333
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67419
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/67419
http://inpn.mnhn.fr/espece/cd_nom/69182
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Sur le site de la Sorgue et de l’Auzon, les espèces essentielles recensées sont : 

- LE GRAND RHINOLOPHE : Il recherche les paysages semi-ouverts, à forte 

diversité d’habitats, formés de boisements de feuillus et de ripisylves, d’herbages 

en lisière de bois ou bordés de haies. Le pâturage est très favorable à sa 

reproduction. Il hiberne dans les grottes et se reproduit généralement dans les 

bâtiments. C'est une espèce typique des paysages d'agriculture traditionnelle en 

mosaïque. 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 6220*, 5210, 5110, 8130, 8210. 

- LE PETIT RHINOLOPHE : Il fréquente des cavités aux environs de Fontaine. 

C’est une espèce typique des paysages d'agriculture traditionnelle en mosaïque. 

En région PACA, la principale cause de raréfaction vient de la disparition des 

réseaux de gîtes liés au bâti qu'il occupait (granges, caves, combles, 

bergeries…). Il est probable que le schéma soit le même dans la plaine des 

Sorgues en pleine expansion urbaine. Les environs de Fontaine présentent 

cependant des conditions relativement favorables à cette espèce.  

Sa survie dépend du maintien des paysages agro-pastoraux traditionnels et d'un 
réseau important de gîtes peu éloignés les uns des autres (bâtiments et grottes). 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 6220*, 5210, 5110, 8130, 8210. 

- LE MURIN A OREILLES ECHANCREES : Il apprécie les paysages morcelés, 
riches en habitats et en écotones ainsi que la présence du pâturage. Cette 
espèce est présente en amont et en aval des Sorgues. Il est fort probable qu’elle 
se reproduise sur le site. 
Elle est la seule espèce de l’Annexe II présente sur le site dont on connaît une 
colonie de reproduction importante à proximité immédiate (colonie de Sarrians). 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 6220*, 5210, 5110, 8130, 8210. 

- LE GRAND MURIN : Cette espèce semble bien présente en aval des Sorgues 
dans les rares bâtiments inoccupés qui jalonnent la rivière. Ces bâtiments sont 
tous des anciennes usines désaffectées en cours de restauration. Les gîtes de 
cette espèce sur le site semblent donc menacés à très court terme (usine de St 

Albergaty en cours de démolition, ancienne usine de Trévouse et de Valobre en 
voie de restructuration avec travaux de rénovation en cours). 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 6220*, 5210, 5110, 8130, 8210. 

- LE PETIT MURIN : On ne dispose pas de suffisamment d'informations pour 

émettre des hypothèses sur le statut de cette espèce sur le site. Cependant, un 

important regroupement de cette espèce a été observé en hibernation dans une 

grotte du Ventoux (environ 600 individus). Il est donc possible que l’espèce 

fréquente le site. 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 6220*, 5210, 5110, 8130, 8210. 

- LE MINIOPTERE DE SCHREIBERS : C’est une espèce grégaire strictement 

cavernicole et méditerranéenne qui occupe un réseau limité de cavité. Les 

terrains de chasse identifiés sont : les lisères, les zones forestières (chênaies, 

aulnaies) et quelques milieux ouverts (pâturages, vergers, haies, parcs et 

jardins). 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 6510, 6420, 8210, 91E0, 92A0. 

- LE CASTOR D’EUROPE : Sur le site, les Castors sont présents sur la quasi-

totalité du réseau des Sorgues. La population n’a pas été estimée mais 

l’importance des indices relevés atteste du maintien d’effectifs importants sur le 

réseau. L’habitation favorite du Castor des Sorgues est un terrier creusé dans la 

berge. 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 91E0, 92A0, 91F0, 3260. 

- LE CHABOT : Sur le site, l’espèce est bien représentée et ne présente pas de 

risque important de disparition de sa population. 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 3260. 

- LA LAMPROIE DE PLANER : Les effectifs et l’état de la population de Lamproie 

de planer des Sorgues sont mal connus.  
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Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 3260, 3270. 

- LE TOXOSTOME : Les effectifs et l’état de la population de Toxostome des 

Sorgues sont mal connus. 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 3260, 3270. 

- LE BLAGEON : L’espèce est assez bien représentée dans le bassin des 

Sorgues et ne semble pas menacée en l’état actuel de la qualité du milieu. 

Habitat d’intérêt communautaire investis par l’espèce sur le site Natura 2000 de la 
Sorgue et de l’Auzon : 3260. 

3.3.4 VULNERABILITE 

Par sa nature d'hydrosystème, le réseau des Sorgues est directement influencé par les 
activités situées dans son bassin versant; il se situe en outre en contexte périurbain. Aussi 
il cumule : 

o Une forte pression d'urbanisation (habitat, assainissement, loisirs, industries); 

o Une forte progression du prix du foncier et ses conséquences en termes de 

concurrence d'activités pour l'occupation du sol; 

o Une déprise agricole très marquée avec difficultés d'accès au foncier pour les 

installations; 

o Une modification et une intensification des pratiques agricoles (fragmentation des 

zones d'habitats prairiaux, utilisation de phytosanitaires, défrichage de la forêt 

alluviale pour gagner en surface); 

o Une forte pression sur les milieux naturels des activités de loisirs (du fait de la 

population résidente et touristique). 

Le maintien des interventions humaines garantes de la fonctionnalité de l'hydrosystème est 
un enjeu primordial pour le site (entretien des ouvrages hydrauliques, fauche et pâturage 
des prairies). 

De plus, l’artificialisation des berges en milieux urbain constitue un élément fragmentant la 
continuité écologique de la trame verte et bleue. On trouve par exemple une zone de 
fragilité écologique au Sud du centre-ville de la commune, de part et d’autre des rives de la 
Sorgue de Velleron. À cet endroit, le Site d’Intérêt Communautaire Sorgue et Auzon est 
menacé par l’extension urbaine qui réduit la superficie de ce milieu remarquable et qui 
pourrait rompre à terme la continuité écologique.  

Si l’urbanisation s’étend au niveau de cette zone, les échanges seront interrompus. Une 
attention particulière doit donc être portée sur ce secteur afin de maintenir voire de 
restaurer les continuités écologiques. 

 



 

415 

 

 

 

 

3.4 EVALUATION DES INCIDENCES DU PLU SUR LE SITE NATURA 2000 DE LA 

SORGUE ET DE L’AUZON 

3.4.1 MAINTIEN A VOCATION NATURELLE OU AGRICOLE DE L’ENSEMBLE DU SITE NATURA 

2000 DE LA SORGUE ET DE L’AUZON : INCIDENCES DIRECTES NEUTRES 

La commune définit comme orientation majeure dans son projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD) : « Protéger et valoriser les sites naturels ». 

Ainsi, le PLU n’engendre pas d’incidences directes sur le site Natura 2000 car :  

- Ne prévoit aucun projet d’aménagement au sein du site Nature 2000 ; 

- Prévoit le maintien de 1 082,2 ha de zone agricole (zone NC au POS devenue A 

au PLU) correspondant à la vaste plaine agricole du Comtat parcourue par le 

réseau des Sorgues ; 

- Prévoit le maintien de 232,4 ha de zones naturelles (zone ND au POS devenue N 

au PLU) corresondant aux Monts de Vaucluse ; 

- Prévoit la conservation des Espaces Boisés Classés existants avec un 

ajustement au regard de l’occupation réelle du sol  

3.4.2 RENFORCEMENT DES PROTECTIONS EN BORDS DE SORGUE : INCIDENCES DIRECTES 

POSITIVES 

Le PLU engendre des incidences POSITIVE sur le site Natura 2000 de la Sorgue et de 
l’Auzon car : 

- L’ensemble du linéaire du cours d’eau de la Sorgue et de ses ripisylves est 

classé en zone NC au POS et a été reclassé en zone Nco au PLU afin d’assurer 

une préservation plus forte qu’en zone N classique. En effet, dans cette zone 

seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 

protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à 

l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations techniques 

nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation 

géographique est imposée par leur fonctionnement ». L’utilisation de cet outil suit 

les recommandations du Syndicat des Sorgues, avec un objectif de préservation 

du cours d’eau et de ses abords immédiats (qui participe à la fonctionnalité du 

réservoir de biodiversité et du corridor écologique de la trame bleue) sur une 
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bande tampon de 25 mètres où les potentiels impacts liés aux aménagements 

sont fortement limités par ce classement en Nco ; 

- Les abords des espaces de fonctionnalités du cours d’eau, classés NC au POS, 

sont reclassés sur une bande de 100 m en zone Aco, afin d’assurer une 

préservation plus forte qu’en zone A classique. En zone Aco sont interdites  

toutes occupations et utilisation du sol sauf les travaux liés à la gestion, 

conservation et protection des milieux naturels, les travaux d’extension 

nécessaires aux exploitations agricoles ou encore les constructions nécessaires 

au service public. L’utilisation de cet outil suit les recommandations du Syndicat 

des Sorgues, avec un objectif de préservation du cœur de nature bordant le 

réservoir de biodiversité, qui joue le rôle d’espace tampon assurant la protection 

des réservoirs de biodiversité, pouvant intégrer les zones vitales de certaines 

espèces. Le classement en Aco permet de limiter les potentiels impacts liés aux 

aménagements en encadrant plus fortement qu’en A la constructibilité. 

De plus, l’ensemble des zones de projet de la commune n’ont pas d’incidences directes sur 
le site Natura 2000 car les trois zones sont situées en dehors du site Natura 2000. 

Secteurs 
Distance au site Natura 2000 de la Sorgue 

et de l’Auzon 

Grande Bastide Nord  1 km 

Grande Bastide Sud  870 m 

Joseph Liotier  560 m 

 

3.4.3 MAINTIEN DES ZONES URBAINES : INCIDENCES DIRECTES NON SIGNIFICATIVES  

Deux zones urbanisées sont présentes sur le site Natura 2000 : 
- Une zone urbaine de densité élevée, classée UB dans le POS et désormais 

classée UBb dans le PLU. Dans cette zone, une dynamique de renouvellement 

urbain est favorisée avec une emprise au sol limité à 4.5 %. 

- Une zone urbaine destinée à l’implantation d’activités, classée UE dans le POS et 

désormais classée UEa dans le PLU, zone à dominante d’activités correspondant 

au secteur du marché. 

Une partie de cette zone est identifiée dans l’atlas du DOCOB du site Natura 
2000 comme l’habitat 6510 correspondant à une prairie de fauche extensive 
(habitat d’intérêt communautaire non prioritaire), habitat investis par le Minioptère 
de Schreibers (espèces dont le site Natura 2000 est jugé important).  
Dans cette zone (UEa), seules sont autorisées « Les constructions à usage 
d’habitation et leurs dépendances destinées aux personnes dont la présence est 
d'une absolue nécessité pour assurer la direction, la surveillance ou le 
gardiennage des établissements et services généraux de la zone à condition :  

o que la surface de plancher n’excède pas 100m² dans la limite d’un seul 

logement,  

o que la construction à usage d'habitation soit située dans le volume bâti 

existant. » 

Ce site est actuellement en cours d’urbanisation. L’ensemble des permis sont 
déposés. 

Ces zones étant déjà urbanisés dans le POS et les constructions étant limitées par le 
futur règlement, elles n’ont pas d’incidences directes sur le site Natura 2000. 

3.5 MAINTIEN DES ZONES D’OUVERTURES A L’URBANISATION : INCIDENCES 

INDIRECTES NON SIGNIFICATIVES  

Les ouvertures à l’urbanisation sont des secteurs d’expansion de la ville sur son 
environnement naturel ou agricoles, susceptibles d’avoir des incidences importantes, 
notamment en termes de consommation d’espaces, d’artificialisation des sols, de 
modifications des paysages. 

Il s’agit des zones naturelles (ND) ou agricoles (NC) qui deviennent urbanisables et 
urbanisées dans le PLU et le maintien des zones à urbaniser (NA et NB).  

Sur le territoire de Velleron, deux zones classées NA au POS sont maintenu en zone à 
urbanisé AU au PLU : 

- Le secteur de la Grande Bastide Sud (1AUb) ; 

- Le secteur Joseph Liothier (1AUa). 
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Le maintien de ces zones urbanisables n’a pas d’incidences significatives sur le site Natura 
2000 de la Sorgue et de l’Auzon car :  

- Les deux secteurs ne sont pas composés d’habitats d’intérêt communautaire ; 

- Il existe peu de lien de focntionnalité entre les abords des Sorgues et ce secteur 

car localisé de l’autre côté de l’enveloppe urbaine, qui jconstitue un élement de 

fragmentation des liaisons écologiques. 

3.6 NOUVELLES ZONES D’OUVERTURE A L’URBANISATION : INCIDENCES 

INDIRECTES NON SIGNIFICATIVES AU REGARD DU PLU EN VIGUEUR 

Le PLU prévoit d’ouvrir à l’urbanisation le secteur Nord de la Grande Bastide : 

Une partie de la Grande Bastide Nord est en zone ND dans le POS et a été reclassée en 
zone à urbaniser (1AUc) dans le PLU. La partie Nord-Ouest a été maintenu en zone N.  

L’autre partie de la Grande Bastide Nord est en zone NC dans le POS et désormais en 
zone à urbaniser (1AUc) dans le PLU. 

D’autre part, plusieurs petites zones NC au POS sont devenues U au PLU. 

 

Ces nouvelles zones d’ouverture à l’urbanisation entrainent la perte de  

- 2,7 ha de zone naturelle ; 

- 8 ha de zone agricole. 

Ces pertes seront compensées par un reclassement de 91,4 ha d’anciennes zones 
urbanisées et urbanisables en zones agricoles A (53,1 ha) et naturelles N (38,3 ha). 

Au global, il y a plus de fermeture à l’urbanisation que d’ouverture à l’extension. 
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Zones d’ouverture à l’urbanisation entrainant des pertes en zones agricoles et  naturelles 
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Zone de compensation des pertes en zones agricoles et naturelles 
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L’ouverture à l’urbanisation de cette zone n’a pas d’incidences significative sur la Natura 
2000 de la Sorgue et de l’Auzon car :  

- Les projets d’ouverture à l’urbanisation de présente pas d’habitats d’intérêt 

communautaire ni d’habitats d’espèces d’intérêt communautaire identifiées sur le 

site Natura 2000 de la Sorgue et de l’Auzon ; 

- Les projets d’ouverture à l’urbanisation se situe au cœur de la zone déjà 

urbanisée à plus de 560 m de la Sorgue et aub delà de l’autre côté de 

l’enveloppe urbaine par rapport aux Sorgues ; 

- Les projets d’ouverture à l’urbanisation ne concernent pas des activités 

polluantes pouvant impacter indirectement le site Natura 2000 ; 

- Les projets d’ouverture à l’urbanisation n’ont pas vocation à augmenter de façon 

significatives les nuisances sonores ; 

- Les ripisylves potentiellement utilisées par les espèces d’intérêt communautaires 

de la Sorgue sont conservées avec une protection renforcée par un classement 

en EBC en zone agricole. 

De plus, les enjeux de vulnérabilité du site Natura 2000 de la Sorgue et de l’Auzon sont pris 
en compte dans le PLU : 

- Une forte pression d'urbanisation (habitat, assainissement, loisirs, industries)  

 Prise en compte dans le PLU : pas d’urbanisation ni de projet prévus au 

sein de l’espace de fonctionnalité de la Sorgue ; 

- Une forte progression du prix du foncier et ses conséquences en termes de 

concurrence d'activités pour l'occupation du sol 

 Prise en compte dans le PLU : pas d’urbanisation ni de projet prévus au 

sein de l’espace de fonctionnalité de la Sorgue ; 

- Une déprise agricole très marquée avec difficultés d'accès au foncier pour les 

installations 

 Prise en compte dans le PLU : maintien du potentiel agricole par le 

classement en zone A des zones NC du POS 

- Une modification et une intensification des pratiques agricoles (fragmentation des 

zones d'habitats prairiaux, utilisation de phytosanitaires, défrichage de la forêt 

alluviale pour gagner en surface) 

 Prise en compte dans le PLU : Le règlement prévoit la conservation des 

individus végétaux remarquables identifiées au plan de zonage. Ces 

éléments ne peuvent être abattus qu’en cas de risque avéré de chute 

menaçant la sécurité publique. Le PLU maintien les EBC. 

- Une forte pression sur les milieux naturels des activités de loisirs (du fait de la 

population résidente et touristique). 

 Prise en compte dans le PLU : Aucun nouveau projet prévus dans le 

PLU 

Le maintien des interventions humaines garantes de la fonctionnalité de l'hydrosystème est 
un enjeu primordial pour le site (entretien des ouvrages hydrauliques, fauche et pâturage 
des prairies). 

 

Bilan des incidences du projet de PLU sur le réseau Natura 2000 de la Sorgue et de 
l’Auzon : 

Le projet de PLU n’engendre pas d’incidence significative sur le réseau Natura 2000. 
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4 ANALYSE DES INCIDENCES CUMULATIVES DU PLU SUR LES SITES NATURA 2000 
ET ZNIEFF 

4.1 INCIDENCES CUMULEES SUR L’ASSAINISSEMENT, L’EAU POTABLE ET LA 

CAPACITE DES EQUIPEMENTS 

Pour l’eau potable ; au regard de la capacité de production des captages, le PLU 
n’engendre pas de pression significative sur la ressource. 

Pour la gestion des eaux usées, avec environ 450 nouveaux habitants d’ici 2026 raccordés 
au réseau d’assainissement collectif (soit au total 2 311 habitants), la capacité de la STEP 
(3 100 EH) est suffisante pour répondre aux besoins futurs de la population, même si 
besoins supérieurs au scénario fil de l’eau. 

4.2 INCIDENCES CUMULEES SUR LA CONSOMMATION D’ESPACES 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 
fil de l’eau » 
Consommation d’espaces agricoles lors des 22 dernières années (1991-2013) : 143 
hectares, ce qui correspond à un rythme de disparition annuelle de surfaces agricoles 
équivalent à 6 ha/an.  
Le rythme de consommation de terres agricoles s’est néanmoins ralenti au cours de la 
dernière décennie 2003-2013. 
En cas de poursuite de cette tendance, un peu moins d’une soixantaine d’hectare 
pourraient être artificialisée ces 10 prochaines années. 
 

Sur le territoire de Velleron, les extensions de l’urbanisation concernent 25 hectares au 

total, soit 2,5 annuel.  

La commune prévoit de diviser sa consommation annuelle d’espace par plus de 2 

pour la période à venir par rapport à la période précédente. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Secteur Zonage PLU Surface totale Nombre de lgts 

Potentiel de densification U 6 ha 120 

Joseph Liotier 1AU 1 ha 20 

Grande bastide Nord 1AU 8 ha 150 

Grande bastide Sud 1AU 2 ha 40 

Les diverses extensions de zone U sur 
des zones anciennement à vocation 
agricoles 

U 2 ha - 

Équipement public UE 2 ha - 

Équipement touristique UT 4 ha - 

Total consommation 1AU/U 25 ha 190 
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4.3 INCIDENCES CUMULEES SUR LES MILIEUX NATURELS, LA TRAME VERTE ET 

BLEUE 

4.3.1 INCIDENCE NEUTRE DU PLU : PRESERVATION DE LA MAJORITE DES ESPACES NATURELS 

DU POS, DONT AUTRES QUE RESERVOIRS DE BIODIVERSITE 

La commune définit comme orientation majeure dans son projet d’aménagement et de 
développement durables « Protéger et valoriser les sites naturels ». 

Le PLU de Velleron confirme la protection de 232,4 ha d’espaces naturels de son 
territoire (zones ND du POS en vigueur maintenues) et assure le reclassement de 
107,7 ha d’anciennes zones NC du POS qui, de par leur importance écologique, ont été 
reclassées en zone naturelle N. 

- Les grands espaces naturels structurants sont protégés de toute 
imperméabilisation significative par un classement en zone N, notamment le 
réseau des Sorgues et la colline de la Grande Vaussière. 

- L’ensemble des ilots boisés ponctuant la plaine agricole à l’est et participant à la 
trame verte du territoire sont reclassés en zone N. 

- Les abords des Sorgues, site Natura 2000, sur une bande de 25m afin de limiter 
la constructibilité (agricole) sur ces réservoirs de biodiversité et corridors 
écologiques. 
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↗ Incidence positive du PLU : le reclassement de certaines zones urbanisables et 
urbanisées en zones naturelles N 

Le PLU a une incidence positive en reclassant en zone naturelle N au PLU révisé : 

- Une partie de la zone NA/NB du POS en vigueur, soit environ 26,6 ha ; 

- Une partie de la zone U du POS en vigueur, soit environ 0,5 ha. 

Ce qui fait au total un reclassement de près de 27 ha de zones urbanisées ou à urbaniser 
en zone naturelle. 

Reclassement de zones NA/NB de certaines poches d’habitations situées en zone agricole 
et de quelques zones aux abords des Sorgues et de la colline de la Grande Graille : 

Des parties classées en zones NA/NB au POS ont été reclassées en Nco aux abords du 
réseau des Sorgues au sud-ouest de l’enveloppe urbaine principale. 

Une autre partie classée en NBa a été reclassée en N au niveau de la poche urbaine située 
à l’est de la commune en proximité immédiate de la colline de la Grande Graille afin de 
limiter l’extension urbaine sur la colline. 

Plusieurs zones classées en NA/NB au POS, correspondant à des zones urbanisées en 
extension de l’enveloppe urbaine principale et dans le milieu agricole, ont été reclassées en 
zone N pour également limiter l’extension urbaine sur la plaine agricole et aux abords des 
Sorgues, site Natura 2000. 

Reclassement de zones U aux abords des Sorgues : 

Des parties classées en zones U au POS ont été reclassées en Nco au niveau des abords 
du réseau de Sorgues, au sud de la commune. 
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↗  Incidence positive du PLU : Maintien et renforcement d’une protection des 
réservoirs de biodiversité, composantes de la trame verte et bleue 

La commune définit comme orientation majeure dans son projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD) : « Protéger et valoriser les sites naturels ».  

Ainsi, le PLU : 

- Assure le maintien de la majorité des zones naturelles du POS situées au 
sein des réservoirs de biodiversité identifiés dans l’état initial de 
l’environnement :, réservoirs de biodiversité de la trame bleue, également 
d’intérêt régional : 

 Le réseau des Sorgues (Sorgue de Velleron et Sorgue de la Faible) et 
leurs ripisylves, par : 

 Un classement en zone naturelle N ;   

 Le maintien et le renforcement du classement des ripisylves 
au titre des Espaces Boisés Classés, assurant leur protection 
sur le long terme. 

 Le massif de la Grande Vaussière, par un maintien de zonage en zone 
naturelle N. 

- Renforce la protection des bras des Sorgues et de leurs abords, site Natura 
2000 par un classement en zone naturelle N indicé Nco, d’intérêt écologique où 
seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 
protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à 
l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations techniques 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont la localisation 
géographique est imposée par leur fonctionnement » . 

- Renforce la protection des Sorgues par un arrêt de l’urbanisation sur le 
secteur de La Fiance, partie sud du cours d’eau, où l’urbanisation tendait à 
enclaver sur ce tronçon le passage du cours d’eau.  

- Assure le maintien de la majorité des zones NC situées aux abords et au 
sein des réservoirs de biodiversité de la Sorgue, zone « tampon »  et renforce 
leur protection :  

 Classement en zone naturelle N indicé Nco avec une bande 
d’inconstructibilité de 25 m de part et d’autres des berges où seuls sont 
autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 

protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires 
à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont 
la localisation géographique est imposée par leur fonctionnement » ; 

 Classement en zone agricole indicé Aco au-delà des 25 m de la zone 
Nco, et ceci sur une bande de 100 m de part et d’autres, puis entre les 
bras des Sorgues au nord-ouest et au sud  de la commune, où la 
constructibilité y est plus limité qu’en simple zone « A » ; 

- Assure le maintien de la majorité des zones ND du contrefort boisé des 
Monts de Vaucluse : le massif de la Grande Vaussière : par un maintien de 
zonage en zone naturelle N. 

- Assure la protection des espaces boisés bordant la colline de Vaussière et 
les monts de Vaucluse, par un reclassement d’anciennes zone NB, qui 
engendrait un mitage de ces milieux naturels. 

 

↗ Incidence positive du PLU : protection et renforcement des continuités 
écologiques, composantes de la trame verte et bleue 

Au regard du POS, le PLU assure la préservation des continuums écologiques aquatiques 
liés aux Sorgues déjà totalement préservés au POS. Le PLU prévoit un classement des 
Sorgues en Nco avec une inconstructibilité sur dans une bande de 25 m de part et d’autres 
du cours d’eau (sauf pour services techniques, et aménagements légers liés à la gestion 
des Sorgues sous conditions) et par un zonage en Aco (en continuité des Nco, bande de 
100 m) où la constructibilité est limitée. Il prévoit également un classement des boisements 
des ripisylves en Espaces Boisés Classés ; 

Incidence potentiellement négative du PLU : ouverture à l’urbanisation d’anciennes 
zones ND  

Près de 2,8 ha de zones à vocation naturelles encore non imperméabilisées du POS en 
vigueur sont reclassées en zones à urbaniser. Cette zone est située à l’ouest du site de la 
Grande Bastide Nord. 
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MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION, DE COMPENSATION 

Mesure de 
compensation 

Suppression du caractère naturel de la zone. 

Compensation des 2,8 ha de terres naturelles perdues de 
façon stricte par un reclassement de 27 ha d’anciennes 
zones urbanisables en zone naturelle N > soit une 
compensation x 9 ha. 

 

Pas d’incidences significative sur le réseau Natura 2000  

Aucune incidence notable sur une espèce ou un habitat naturel d’intérêt communautaire 
n’est significatif. L’incidence globale du projet de PLU de la commune de Velleron sur la 
Zone Spéciale de Conservation FR9301578 de « La Sorgue et de l’Auzon », ainsi que sur 
l’ensemble des sites Natura 2000 situés à proximité du territoire communal est évaluée 
comme non significative.  

4.4 INCIDENCES CUMULEES SUR LE PAYSAGE 

Chaque site est indépendant des uns des autres, ainsi il n’y a pas de co-visibilité des 
secteurs de projets les uns par rapport aux autres et pas de perception lointaine cumulée 
des sites (en particulier depuis les points hauts). Il n’existe donc pas d’incidences 
cumulées. 

4.5 INCIDENCES CUMULEES SUR LES NUISANCES ET RISQUES ENGENDRES 

Une augmentation de l’imperméabilisation. 

Cependant, le PLU prévoit un reclassement de 80,2 ha d’anciennes zones urbanisées et 
urbanisables en zone agricole A et naturelle N, et une réduction globale de 70% du 
potentiel de consommation d’espace au regard des dix dernières années. 

Ainsi, il y a une réduction globale des tendances d’imperméabilisation. 

4.6 INCIDENCES CUMULEES SUR LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 

Le projet de PLU, par l’augmentation de la croissance démographique, engendrera 
nécessairement une augmentation des émissions de gaz à effet de serre sur le 
court/moyen terme. 

Toutefois, il prend en compte les objectifs de réduction de la tendance :  

- Les extensions urbaines sont en continuités immédiates de l’enveloppe urbaine 

ou en dents creuses, dans un souci de favoriser la proximité avec le pôle de 

commerces et service qu’est le centre ancien. Le projet de PLU favorise ainsi 

l’utilisation de modes doux.  

- Chaque projet bénéficie des préconisations d’utilisation d’énergies renouvelables 

dans futures opérations. 

- Le PLU ne prévoit pas d’accueil de nouvelle activité fortement polluantes. 

Ainsi, le PLU va dans le sens d’une augmentation modérée des émissions de gaz à effet 
de serre. 

Le PLU a une incidence globale (cumulée) non significative. 
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III. INDICATEURS DE SUIVI DES RESULTATS
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Les résultats de la mise en œuvre du PLU devront faire l’objet d’une analyse, dans un délai 
de 6 ans au plus tard après son approbation. En effet, tout projet de territoire durable doit 
apporter une amélioration de la situation initiale au regard des finalités du développement 
durable.  

Pour cela, il est nécessaire de définir des indicateurs permettant d’apprécier les incidences 
du PLU et l’avancée des progrès par rapport aux objectifs fixés dans le PADD.  Le suivi de 
ces indicateurs doit permettre d’adapter au besoin le règlement et le zonage du PLU afin 
de remédier à des difficultés rencontrées dans l’application des objectifs du PLU. 

Un indicateur se définit comme « un facteur ou une variable, de nature quantitative ou 
qualitative, qui constitue un moyen simple et fiable de mesurer et d’informer des 
changements liés à une intervention, ou d’aider à apprécier la performance d’un acteur de 
développement » (définition de l’OCDE, glossaire des principaux termes relatifs à 
l’évaluation et à la gestion axée sur les résultats, 2002).  

Les indicateurs choisis pour la commune ont été déterminés selon leur pertinence, leur 
fiabilité et la facilité d’accès des données et de leur calcul. Pour chaque indicateur, la 
source de la donnée est indiquée pour faciliter sa collecte et sa mise à jour ultérieure. 

Les indicateurs sont définis par ambitions du PADD. 
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1 AMBITION 1 : AFFIRMER LE CARACTERE VILLAGEOIS DE LA COMMUNE 

Indicateurs Type de donnée Fréquence d’actualisation Source 

Orientation 1 : Maintenir un cœur de village dynamique 

Objectif 1.1 : Maintenir et conforter les commerces et services de proximité au cœur du village 

Evolution du nombre de commerce et services de proximité  Nombre 6 ans Commune 

Maintien effectif d’une bonne accessibilité du centre ancien : 

Evolution du nombre de place de stationnement existante  

Création effective de voies de mobilité douce  

Oui/non 

Nombre 

Oui/non 

6 ans Commune 

Objectif 1.2 : Poursuivre la politique d’embelissement des espaces publics 

Nombre d’espaces collectifs crées Nombre 6 ans Commune 

Amélioration effective de la qualité des espaces publics Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 1.3 : Poursuivre la réhabilitation des logements en centre ancien 

Nombre de bâtiments réhabilités Nombre 6 ans Commune 

Nombre de logements crées Nombre 6 ans Commune 

Orientation 2 : Promouvoir des formes urbaines économes en espace et respectueuses de la morphologie existante 

Objectif 2.1 : Limiter l’étalement urbain dans les nouvelles opérations 

Nombre d’habitats collectifs créés Nombre 6 ans Commune 

Nombre d’habitats intermédiaires créés Nombre 6 ans Commune 

Nombre d’habitats individuels créés Nombre 6 ans Commune 

Respect effectif des limites d’urbanisation définies dans le PLU Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 2.2 : Développer les formes urbaines compactes 

Respect de l’objtectif minimum de 20 logements à l’hectare dont : 
- Un maximum de 60 % de logements individuels 
- 30 % d’individuel groupé 
- Un minimum de 10 % de logements collectifs 

Oui/non 6 ans Commune 
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Orientation 3 : Contenir l’urbanisation et définir ses limites à long terme 

Objectif 3.1 : Privilégier le développement urbain dans l’enveloppe existante 

Respect du taux de 90 % d’urbanisation dans le secteur privilégié identifié au DOG du SCoT Oui/non 6 ans Commune 

Respect du seuil de 10 % d’urbanisation autorisée hors du secteur précedemment cité  Oui/non 6 ans Commune 

 

2 AMBITION 2 : DEFINIR LES CONDITIONS D’UN DEVELOPPEMENT DYNAMIQUE ET 
RESPECTUEUX DE L’IDENTITE COMMUNALE 

Indicateurs Type de donnée Fréquence d’actualisation Source 

Orientation 1 : Une offre de logements renouvelée 

Objectif 1.1 : Proposer une offre de logemetns suffisante et diversifiée 

Respect de l’objectif de création d’entre 400 et 450 logements à l’horizon 2026  

Dont un minimum de 10 % de locatif social 

Oui/non 6 ans Commune 

Orientation 2 : Conforter les équipements existants 

Création effective d’un pôle d’équipement intergénérationnel sur le secteur de « La Grande Bastide » 
comprenant des salles multi-activités 

Oui/non 6 ans Commune 

Aménagement effectif d’un gymnase au sein du pôle d’équipements sportifs existant Oui/non 6 ans Commune 

Extension effective du cimetière Oui/non 6 ans Commune 

Extension effective du groupe scolaire Oui/non 6 ans Commune 

Orientation 3 : Soutenir l’économie locale et le développement de l’emploi 

Objectif 3.1 : Conforter l’activité économique agricole 

Préservation effective des espaces agricoles identifié dans le SCoT Oui/non 6 ans Commune 

Developpement effectif des débouchés locaux (marché de Velleron, circuit court) Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 3.2 : Encourager le développement d’une offre touristique diversifiée 

Création effective d’un parc résidentiel de loisirs à proximité du canal des Minimes d’une capacité d’environ Oui/non 6 ans Commune 
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40 bungalows et 40 chambres 

Réhabilitation effective de l’hôtel des Grands Pins Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 3.3 : Optimiser le secteur d’activité en bordure de la route de Velleron 

Developpement effectif des activités le long de la route de Velleron Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 3.4 : Maintenir la ZA de la Rosti 

Maintien effectif de la ZA à vocation artisanele de la Rosti Oui/non 6 ans Commune 

Orientation 4 : Organiser une desserte apaisée 

Objectif 4.1 : Promouvoir les déplacements doux 

Développement effectif de réseaux continus et sécurisés de cheminements piétons et cyclistes Oui/non 6 ans Commune 

Développement effectif de modes doux vers les écoles Oui/non 6 ans Commune 

Développement effectif d’itinéraires de randonnées dans la plaine Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 4.2 : Améliorer la desserte en transports en commun 

Développement effectif de l’offre de transports en commun Oui/non 6 ans Commune 

Développement effectif d’aménagements permettant de facilité l’usage quotidien des transports en commun Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 4.3 : Organiser le stationnement dans le bourg et à sa périphérie 

Création effective d’un parking desservant l’école  Oui/non 6 ans Commune 

Création effective d’un parking de covoiturage (croisement croisement D31 / Les capelets et D146 Rte de 
Saint-Saturnin) équipé de bornes de recharge électrique 

Oui/non 6 ans Commune 

Orientation 5 : Préserver le patrimoine paysger en cœur de village 

Objectif 5.1 : Préserver les socles paysagers du village et les vues sur les paysages remarquables alentours 

Respect des règles définies dans les zones d eprotection paysagères Ap Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 5.2 : Préserver et valoriser le patrimoine d’eau 

Préservation effective des ripisylves et des continuités végétales longeant les cours d’eau Oui/non 6 ans Commune 

Développement effectif de cheminements doux aux abors des cours d’eau Oui/non 6 ans Commune 
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3 AMBITION 3 : PRESERVER LE CAPITAL AGRICOLE, VALORISER LE PATRIMOINE 
RURAL ET NATUREL 

Indicateurs Type de donnée Fréquence d’actualisation Source 

Orientation 1 : Maintenir le patrimoine agricole 

Préservation effective des réseaux de haies, des alignements d’arbre et des bosquets Oui/non 6 ans Commune 

Respect de l’interdiction des clôtures artificielles en zone agricole Oui/non 6 ans Commune 

Pérennisation effective du fonctionnement des canaux d’irrigation Oui/non 6 ans Commune 

Orientation 2 : Valoriser le patrimoine bâti 

Préservation effective des bâtiments patrimonieux remarquables Oui/non 6 ans Commune 

Préservation effective de l’église Saint-Michel Oui/non 6 ans Commune 

Développement effectif des accès aux éléments patrimoniaux Oui/non 6 ans Commune 

Orientation 3 : Protéger et valoriser les sites naturels 

Objectif 3.1 : Sauvegarder les composantes de la trame bleue 

Pérennisation effective des accès aux cours d’eau notamment le réseau des Sorgues Oui/non 6 ans Commune 

Pérennisation effective des ripisylves et leurs abords Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 3.2 : Sauvegarder et valoriser les composantes de la trame verte 

Maintien effectif de la vocation naturelle du contrefort des Monts de Vaucluse. >Surface nouvellement 
imperméabilisée ? 

Oui/non 6 ans Commune 

Préservation effective des ilots boisés et des haies structurantes Oui/non 6 ans Commune 

Développement des itinéraires de randonnées Oui/non 6 ans Commune 

Objectif 3.3 : Pérenniser la fonctionnalité des continuités écologiques 

Préservation effective de la fonctionnalité continuités écologiques : 
- Le long des Sorgues 
- Au sein de la plaine 
- Entre la colline de la Grande Vaussière et la ripisylve des Sorgues 

Oui/non 6 ans Commune 
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Maintien effectif des coupures vertes au cœur de l’enveloppe urbaine : 
- Entre le centre village et le quartier du Grès (chemin des Gypières) 
- Entre le centre village et le quartier de Saint-Michel (chemin de la Falèche) 

Evolution du nombre de coupures vertes présentes sur la commune 

Oui/non 

 

 

Nombre 

6 ans Commune 

Respect des règles définies dans les zones Nco, en bord de Sorgues    

Respect des règles définies dans les zones Aco, en bord de Sorgues    

Objectif 3.4 : Valoriser des espaces de natures en ville 

Conservation effective des espaces verts existants Oui/non 6 ans Commune 

Nombre d’espaces verts créés Nombre 6 ans Commune 

Orientation 4 : Valoriser les énergies renouvelables, limiter les émission de gaz à effet de serre 

Nombre d’habitats collectifs bénéficiant d’un équipements d’énergies renouvelables mutualisé Nombre 6 ans Commune 

Nombre d’équipements publics utilisant des énergies renouvelables Nombre 6 ans Commune 
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IV. RESUME NON TECHNIQUE
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1 RESUME DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

 

 Atouts/Forces Contraintes/Faiblesses 

Environnement 

Un réseau hydrographique important et diversifié, porteur d’une 

réelle qualité paysagère 

Des continuités naturelles fragmentées par l’artificialisation 

des sols 

Une structure caractéristique de haies et alignements d’arbres 

en plaine agricole 

Absence de protection de ces linéaires végétaux 

Une plaine agricole très habitée 

Paysages Des éléments naturels structurants dans le paysage 

velleronnais : la Sorgue et le massif de la Grande Vaussière 

Des pressions urbaines importantes sur le réseau 

hydrographique en milieu urbain 

Patrimoine 

Plusieurs protections naturelles sur des éléments structurants 

de la trame verte et bleue (Natura 2000, ZNIEFF, …) 
Plusieurs zones de fragilités écologiques identifiées 

Des protections sur certains bâtiments révélateurs de l’identité 

communale Un riche patrimoine bâti lié à l’eau qui ne fait l’objet d’aucune 

protection patrimoniale. Une mise en valeur du patrimoine par le label « ville d’art et 

d’histoire ». 
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2 SCENARIO « AU FIL DE L’EAU » 

2.1 LA RESSOURCE EN EAU 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du PLU : scénario « au 

fil de l’eau »  

Tendances positives : 

 La majorité des constructions est raccordée au réseau d’eau potable collectif, 

l’ensemble de l’enveloppe urbaine principale et les quartiers périphériques (zones NB 

du PSO) y sont raccordés 

 Une capacité de forage qui reste suffisante au regard des besoins futurs de la 

commune engendrés par la croissance démographique 

 Une eau de bonne qualité 

Tendances plus ou moins « négatives » 

 De nombreuses pertes sur le réseau (rendement assez faible 66,3%) 

Autres tendances : 

 Une augmentation des volumes d’eau consommés, en lien avec l’augmentation de la 

population (+1,3% par an) 

 

2.2 LA PRODUCTION D’EAUX USEES ET LA CAPACITE DES EQUIPEMENTS 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du PLU : scénario « au 

fil de l’eau »  

Tendances positives : 

 Eaux usées domestiques communales envoyées vers la station d’épuration sur la 

commune, bénéficiant d’une capacité suffisante (2800 EH) ; 

 La commune bénéficie d’un zonage d’assainissement. 

 Une mise à jour du schéma directeur d’assainissement des eaux usées de 2008 est 

prévue sur les 3 ans à venir. 

Autres tendances : 

 Une augmentation de la quantité d’eaux usées à traiter, du fait de l’augmentation de la 

population. 

 

2.3 LES ESPACES AGRICOLES 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du PLU : scénario « au 

fil de l’eau »  

Tendances positives : 

 Une protection assurée des grands ensembles agricoles de la commune par un 

classement en zone NC au POS. 

 

Tendances potentiellement « négatives » :  

 Régression des surfaces agricoles assez soutenue entre 1991 et 2013 avec une perte 

totale de 185 ha de terres agricoles, dont 132 ha perdues de manière irréversible à des 

fins d’artificialisation, soit une consommartion irréversible de 6 ha/an. Néanmoins le 

rythme de consommation de terres agricoles s’est nettement ralenti depuis 2003. 

 Un important mitage de l’espace par la preséence de zones NB diffuses au cœur de la 

plaine. 

 

2.4 MILIEUX NATURELS, TRAME VERTE ET BLEUE 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 

fil de l’eau »  

Tendances positives 

 Protection de la majeure partie des périmètres ZNIEFF, Natura 2000 par un classement 

en zones naturelles ND ou agricoles NC du POS 
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 Protection des corridors écologiques majeurs par un classement des parcelles 

concernées en zones naturelles ND ou agricoles NC du POS 

Tendances potentiellement négatives 

 Une urbanisation toujours plus importante et diffuse au cœur de la plaine 

 Une diffusion de l’urbanisation au sud des Sorgues, faisant du cours d’eau un couloir 

naturel entre deux zones urbaines, ne bénéficiant plus au sud de ce tronçon d’une 

vaste zone tampon à vocation agricole. 

 Une tendance au mitage des piémonts de l’espace naturel des monts de Vaucluse 

(colline de la Grande Vaussière) 

 

2.5 LA CONSOMMATION D’ESPACE 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 

fil de l’eau » 

Consommation d’espaces agricoles lors des 22 dernières années (1991-2013) : 143 

hectares, ce qui correspond à un rythme de disparition annuelle de surfaces agricoles 

équivalent à 6 ha/an.  

Le rythme de consommation de terres agricoles s’est néanmoins ralenti au cours de la 

dernière décennie 2003-2013. 

En cas de poursuite de cette tendance, un peu moins d’une soixantaine d’hectare 

pourraient être artificialisée ces 10 prochaines années. 

 

2.6 LES PAYSAGES  

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 

fil de l’eau » : 

Tendance positive 

 Protection d’une grande partie des paysages naturels et agricoles par un classement 

en zone NC, ND  

Tendance potentiellement négative 

 Premières collines des monts de Vaucluse ménacées par le mitage urbain 

 Un mitage de la plaine agricole, partie Est et Sud en particulier, faisant évoluer le 

paysage rural de la commune. 

 

2.7 LES RISQUES 

Rappel des perspectives d’évolution en l’absence de révision du POS : scénario « au 

fil de l’eau » 

 Maintien d’un éloignement des populations face aux risques de feux de forêt 

 Un PPRif qui cadre les aménagements en zone à risque  
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3 COMPATIBILITE PLANS ET 
PROGRAMMES 

3.1 COMPATIBILITE AVEC LES ORIENTATIONS FONDAMENTALES DU SDAGE 

RHONE-MEDITERRANEE 2016-2021 

 

 

 

 

ORIENTATIONS COMPATIBILITE 

OF0 : S’adapter aux effets du changement climatique 

Nouveaux aménagements et infrastructures : garder raison et se projeter sur 
le long terme. 

L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
morphologie existante. Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine 
densité dans les nouvelles opérations. Ceci permet à la commune de reclasser près de 80,2 ha 
d’anciennes zones NA et NB en zone à vocation agricole et naturelle, qui compensent les 25 ha 
d’extension urbaine programmées au PLU. Au total, la commune divise par 2 sa consommation 
d’espace au regard de ce qui a été observé ces vingt dernières années.  

Les documents graphiques du PLU prennent en compte les périmètres des secteurs concernés par le 
risque inondation et le risque sismique renvoyant aux dispositions du chapitre 6. 

Le PLU prend la mesure des évolutions liées aux changements climatiques en particulier pour les risques : il 
mentionne dans le règlement, pour chaque zone que « dans les secteurs concernés par divers risques ou 
nuisances (risques naturels, bruit,....), délimités aux documents graphiques ou en annexes du PLU, toutes 
les occupations et utilisations du sol non interdites à l’article 1 [du règlement des différentes zones] doivent 
respecter les dispositions du chapitre 6 [Dispositions relatives aux risques et nuisances] du présent 
règlement. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s'appliquent sur le dit 
terrain. » 

OF1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 

Inscrire le principe de prévention dans la conception des projets et les outils de 
planification locale. 

Non concerné. 

OF2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

Mettre en œuvre la séquence « éviter-réduire-compenser »  
Elaborer tout projet susceptible d’impacter les milieux aquatiques en visant la 
non dégradation de ceux-ci. 

Le PLU fait l’objet d’une évaluation environnementale qui aborde la thématique de l’eau. 

Les orientations du PADD s’engage à :  
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Evaluer et suivre les impacts des projets 

- Assurer la pérennité de gestion et d’entretien des chemins d’eau ; 
- Préserver sur le long terme les ripisylves, continuités végétales longeant ces cours d’eau ; 
- Définir une zone tampon inconstructible sur les secteurs non encore urbanisés mais qui ont 

vocation à l’être (marge de recul) ; 
- Sauvegarder les composantes de la trame bleue : les cours d’eau permanents et temporaires, qui 

regroupent des habitats naturels favorables à la faune et la flore d’intérêt. 

Les zonages en Nco, Aco, N et A en milieu humide et zone de fonctionnalité écologique des cours 
d’eau permettent une protection et donc une non dégradation des milieux aquatiques. 

Des dispositions applicables en bordure des ruisseaux et talweg sont décrites dans l’article 6 du règlement 
du PLU. Ainsi « Aucune construction, ni clôture, ni installation, ni affouillement, ni exhaussement, ni piscine, 
ni plantation ne peuvent être implantés dans l'axe des talwegs naturels et près des berges des vallats et des 
canaux. Une distance minimale de 10 m de l’axe des talwegs pour les constructions et de 4 m pour les 
clôtures est exigée. Vis-à-vis des vallats et des canaux, ces distances sont comptées du bord extérieur de la 
berge au niveau naturel du sol. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux interventions et ouvrages nécessités par la gestion du réseau 
hydraulique concerné et réalisés sous le contrôle direct de son gestionnaire. » 

De plus, deux zones d’urbanisation NA/NB situées en limite sud des Sorgues sont reclassées à 
vocation naturelle, limitant ainsi les possibles pollutions et nuisances supplémentaires engendrées 
par un maintien de la constructibilité. 

 

Contribuer à la mise en œuvre du principe de non dégradation via les SAGE et 
les contrats de milieux. 

Le réseau des Sorgues a fait l’objet d’un Contrat de Rivière sur la période 2010-2015. Le Syndicat Mixte du 
Bassin des Sorgues suit la qualité du cours d’eau, le respect des objectifs fixés et les actions à mener pour 
atteindre ces objectifs.  

L’emprise de La Sorgue est classée en Nco, assurant ainsi la préservation des espaces de fonctionnalité du 
cours d’eau.  

Le PLU est ainsi compatible avec le contrat de rivière. 

OF3 : Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement 

 En dehors des actions du PLU 

OF4 : Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l’eau 

Limiter ou conditionner le développement de l’urbanisation dans les secteurs 
où l’atteinte du bon état des eaux et remise en cause, notamment du fait de 
rejets polluants ou du fait de prélèvements dans les secteurs en déficit 

La commune de Velleron ne connait pas de problème d’approvisionnement en eau potable. Les ressources 
du réseau approvisionnant la commune sont situées en dehors du territoire communal et sont satisfaisantes 
en quantité et en qualité. 
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chronique de ressource en eau. 
Les zonages en Nco, Aco, N et A en milieu humide et zone de fonctionnalité écologique des cours d’eau 
permettent une non dégradation des milieux aquatiques. En Nco, toute construction est interdite dans un 
rayon de 25 mètres autour de l’entité. Une large bande tampon Aco de 100 mètres en continuité du Nco 
connait également une constructibilité limitée. 

Limiter l’imperméabilisation des sols et encourager les projets permettant de 
restaurer des capacités d’infiltration, à la fois pour limiter la pollution des eaux 
en temps de pluie et pour réduire les risques d’inondations dus au 
ruissellement. 

L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
morphologie existante.  

Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine densité dans les nouvelles 
opérations et en privilégiant le développement urbain dans l’enveloppe existante. 

L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
morphologie existante. Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine 
densité dans les nouvelles opérations. Ceci permet à la commune de reclasser près de 80,2 ha 
d’anciennes zones NA et NB en zone à vocation agricole et naturelle, qui compensent les 25 ha 
d’extension urbaine programmées au PLU. Au total, la commune divise par 2 sa consommation 
d’espace au regard de ce qui a été observé ces vingt dernières années. Ce qui limite les objectifs 
d’imperméabilisation des sols pour le s10 ans à venir, au regard du scénario « au fil de l’eau ». 

De plus, le règlement du PLU mentionne que : 
- Pour les zones UA : Le raccordement au réseau pluvial communal est obligatoire lorsqu’il existe.  
- Pour les zones UB, UD, UE, UT et 1AU : Les eaux pluviales devront être collectées sur l’emprise 

de l’unité foncière objet du projet de construction et dirigées par des canalisations vers les 
caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet.  

En l’absence ou en cas d’insuffisance de ce réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par la réalisation d’aménagements et de 
dispositifs appropriés adaptés à l’opération et au terrain sans porter préjudice à son voisin. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement des eaux usées est 
interdite. 

Les OAP donnent également des prescriptions concernant la gestion des eaux pluviales : « La gestion des 
eaux est obligatoire. L’imperméabilisation des sols doit donc être limitée au maximum : les surfaces 
imperméables sont interdites pour les espaces libres hors voirie roulante, les matériaux recommandés 
seront de type poreux, perméables (le sable, gravier, stabilisé, etc.). 

Les espaces libres et espaces verts devront être végétalisés au maximum afin de favoriser l’infiltration 
naturelle et de limiter l’écoulement des eaux de pluie sur le domaine public. 

Protéger les milieux aquatiques (zones humides et espaces de bon 
fonctionnement des milieux aquatiques), les zones de sauvegarde pour 
l’alimentation en eau potable et les zones d’expansion des crues par 

Les zones humides et les espaces de bon fonctionnement des milieux aquatiques sont protégés par le PLU 
par un classement en zone N ou A. 
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l’application de zonages adaptés. 
En ce qui concerne les Sorgues, leur protection est renforcée via un classement en zone indicée Nco où 
seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux naturels, 
les aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation géographique est 
imposée par leur fonctionnement ». 

Les ripisylves boisées font l’objet d’un classement en EBC. 

 

S’appuyer sur des schémas « eau potable », « assainissement » et « pluvial » 
à jour. 

Le PLU s’appuie sur le schéma directeur d’assainissement du Grand Avignon et sur le schéma directeur 
d’alimentation en eau potable du Grand Avignon approuvé en 2014. 

OF5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection de la santé 

OF5A : Poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique et industrielle 

Intégrer la recherche de l’adéquation entre le développement des 
agglomérations et les infrastructures de dépollution à tout projet 
d’aménagement. 

Pas d’activité nouvelle polluante. 

S’assurer que les SCoT, les PLU et les projets d’aménagement nouveaux 
susceptibles d’être à l’origine de nouvelles pressions polluantes respectent les 
réglementations sectorielles (directive ERU, installations classées, directive 
baignade, directive sur les eaux conchylicoles…). 

Le PLU ne prévoit pas de projet potentiellement polluant et axe son développement sur la construction 
maîtrisée d’habitat et le renforcement de son économie locale (agriculture, tourisme…). 

Réduire la pollution par temps de pluie en zone urbaine. 

Le règlement du PLU mentionne que : 
- Pour les zones UA : Le raccordement au réseau pluvial communal est obligatoire lorsqu’il existe.  
- Pour les zones UB, UD, UE, UT et 1AU : Les eaux pluviales devront être collectées sur l’emprise 

de l’unité foncière objet du projet de construction et dirigées par des canalisations vers les 
caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet.  

En l’absence ou en cas d’insuffisance de ce réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par la réalisation d’aménagements et de 
dispositifs appropriés adaptés à l’opération et au terrain sans porter préjudice à son voisin. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d’assainissement des eaux usées est 
interdite. 

Les OAP donnent également des prescriptions concernant la gestion des eaux pluviales : « La gestion des 
eaux est obligatoire. L’imperméabilisation des sols doit donc être limitée au maximum : les surfaces 
imperméables sont interdites pour les espaces libres hors voirie roulante, les matériaux recommandés 
seront de type poreux, perméables (le sable, gravier, stabilisé, etc.). 
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Les espaces libres et espaces verts devront être végétalisés au maximum afin de favoriser l’infiltration 
naturelle et de limiter l’écoulement des eaux de pluie sur le domaine public. 

Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces 
imperméabilisées. Le SDAGE fixe 3 objectifs généraux : 

- Limiter l’imperméabilisation nouvelle des sols 
- Réduire l’impact des nouveaux aménagements 
- Désimperméabiliser l’existant. 

L’orientation 2 du PADD promeut des formes urbaines économes en espace et respectueuse de la 
morphologie existante. Ainsi, le PLU prévoit de limiter l’étalement urbain en encourageant une certaine 
densité dans les nouvelles opérations. Ceci permet à la commune de reclasser près de 80,2 ha 
d’anciennes zones NA et NB en zone à vocation agricole et naturelle, qui compensent les 25 ha 
d’extension urbaine programmées au PLU. Au total, la commune divise par 2 sa consommation 
d’espace au regard de ce qui a été observé ces vingt dernières années.  

Adapter les dispositifs en milieu rural en promouvant l’assainissement non 
collectif ou semi collectif et en confortant les services d’assistance technique. 

Le PLU favorise l’urbanisation en zone urbanisée déjà reliée à l’assainissement collectif. 

Établir et mettre en œuvre des schémas directeurs d’assainissement qui 
intègrent les objectifs du SDAGE. 

Le PLU s’appuie sur le schéma directeur d’assainissement du Grand Avignon. 

Anticiper pour assurer la non dégradation des milieux aquatiques fragiles vis-
à-vis des phénomènes d’eutrophisation. 

PLU non concerné. 

Poursuivre les actions de protection et de restauration des captages d’eau 
potable. 

PLU non concerné : il n’y a pas de captage sur la commune. 

Préserver les masses d’eau souterraines stratégiques pour l’alimentation en 
eau potable actuelle ou future en assurant leur protection à l’échelle des zones 
de sauvegarde. 

Non concerné car les masses d’eau présentes sur la commune ne sont pas utilisées pour l’alimentation en 
eau potable. 

OF6 : Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides 

Affiner et intégrer les espaces de bon fonctionnement des milieux présents 
dans les PADD. 

Le PADD du PLU de la commune affirme la volonté de préserver la trame bleue.  

Les espaces de fonctionnement des cours d’eau de la commune sont classés en Nco où seuls sont 
autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux naturels, les 
aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation géographique est 
imposée par leur fonctionnement ». 

De plus, les abords des espaces de fonctionnalités du cours d’eau, classés NC au POS, sont reclassés sur 
une bande de 100 m en zone Aco, afin d’assurer une préservation plus forte qu’en zone A classique.  

Établir des règles d’occupation du sol et intégrer des servitudes d’utilité 
publique éventuelles pour les préserver durablement et/ou les reconquérir 
même progressivement. 

Le PLU protège les grands ensembles naturels et agricoles en cohérence avec le SRCE par un classement 
en zone naturelle (N) ou agricole (A). Dès lors que ces milieux présentent un intérêt écologique avérés 
(habitats Natura 2000, zones humides, ils sont classés en zone naturelle ou agricole spécifiques assurant 
leur préservation (Nco, Aco). Préserver les réservoirs biologiques. 
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Préserver et restaurer les rives de cours d’eau et plans d’eau, les forêts 
alluviales et ripisylves. 

La contribution de ces milieux alluviaux à la trame verte et bleue formalisée 
dans les schémas de cohérence écologique (SRCE) rend nécessaire leur 
restauration sur des linéaires significatifs pour constituer des corridors 
d’interconnexion entre les réservoirs biologiques et d’autres tronçons de cours 
d’eau. 

Les cours d’eau sont classés en zone naturelle Nco où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à 
la conservation ou à la protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à l’ouverture 
au public des espaces, les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif dont la localisation géographique est imposée par leur fonctionnement ». 

Les abords des espaces de fonctionnalités du cours d’eau, classés NC au POS, sont reclassés sur une 
bande de 100 m en zone Aco, afin d’assurer une préservation plus forte qu’en zone A classique.  

Les ripisylves sont également protégés par un classement en EBC. 

Les zones humides sont protégées par le PLU par un classement en zone Nco, Aco, N ou A. 
Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets de 
territoire. 

OF7 : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir 

Prendre en compte dans les SCoT et PLU les objectifs fixés par le PGRE 
(volumes prélevables par usage, débit objectif d’étiage et niveau 
piézométrique d’alerte notamment) ainsi que les règles de partage de l’eau, 
les projets de développement des filières économiques, et les décisions 
préfectorales concernant les nouveaux prélèvements prises au titre des 
procédures « eau » et « installations classées pour la protection de 
l’environnement ». 

La commune possède une capacité de stockage en adéquation avec sa population.  

La ressource en eau permet de répondre aux besoins actuels. 

Aucune ouverture à l’urbanisation n’est programmée au sein des zones de fonctionnalité des cours d’eau. 
Ces zones sont classées en zone Nco où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la 
conservation ou à la protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à l’ouverture au 
public des espaces, les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif dont la localisation géographique est imposée par leur fonctionnement ». 

Une urbanisation nouvelle ne peut être planifiée sans avoir vérifié au préalable 
la disponibilité suffisante de la ressource en eau. Les projets de SCoT ou PLU 
analysent l’adéquation entre la ressource en eau disponible et les besoins en 
eau des aménagements envisagés. 

OF8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

Préserver les champs d’expansion de crues (zones inondables non 
urbanisées, peu urbanisées et peu aménagées dans le lit majeur et qui 
contribuent au stockage ou à l’écrêtement des crues) de l’urbanisation sur 
l'ensemble des cours d’eau du bassin. 

Les espaces de fonctionnement des cours d’eau de la commune sont classés en Nco où seuls sont 
autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la protection des milieux naturels, les 
aménagements légers nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation géographique est 
imposée par leur fonctionnement ». 

Le chapitre 6 du règlement du PLU mentionne les dispositions particulières relative aux risques et 
nuisances.  

De plus, des dispositions applicables en bordure des ruisseaux et talweg sont décrites dans l’article 6 du 
règlement du PLU. Ainsi « Aucune construction, ni clôture, ni installation, ni affouillement, ni exhaussement, 
ni piscine, ni plantation ne peuvent être implantés dans l'axe des talwegs naturels et près des berges des 
vallats et des canaux. Une distance minimale de 10 m de l’axe des talwegs pour les constructions et de 4 m 
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pour les clôtures est exigée. Vis-à-vis des vallats et des canaux, ces distances sont comptées du bord 
extérieur de la berge au niveau naturel du sol. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux interventions et ouvrages nécessités par la gestion du réseau 
hydraulique concerné et réalisés sous le contrôle direct de son gestionnaire. » 

Prendre des mesures, pour limiter les ruissellements à la source, y compris 
dans des secteurs hors risques mais dont toute modification du 
fonctionnement pourrait aggraver le risque en amont ou en aval. 

La majorité des zones de développement futur concernent des secteurs raccordés à un réseau pluvial 
public avec obligation de raccordement dans ces secteurs. 

Les OAP prennent en compte ces enjeux. 

Stopper l’implantation des biens et des activités dans les secteurs où les 
risques littoraux, notamment d’érosion, sont forts. 

Non concerné. 
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3.2 PRISE EN COMPTE DU SRCE PACA 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique de la région PACA (SRCE) définit les 
composantes de la trame verte et bleue à l’échelle régionale. Il est en vigueur depuis le 
26 novembre 2014. Il définit des objectifs de remise en état ou de préservation : 

- Les éléments de la TVB subissant une pression importante doivent faire l’objet 
d’une « recherche » de remise en état optimale ;  
 

- Les éléments de la TVB pour lesquels l’état de conservation des fonctionnalités 
écologiques est jugé meilleur (au regard des pressions) doivent faire plutôt l’objet 
d’une « recherche de préservation optimale », afin de ne pas dégrader les 
bénéfices présents.  

 

À l’échelle de Velleron, il identifie des réservoirs de biodiversité dont l’objectif est la 
préservation optimale : 

- la sorgue de Velleron ; 

- la Mayse des Vautes ; 

- le fossé de la Riaille ; 

- le fossé de la Garonne ; 

- la partie centrale de la commune correspondant à la plaine agricole des 

Sorgues. 

 

Les abords des cours d’eau sont répertoriés comme « espaces de fonctionnalité du cours 

d’eau ». Il s’agit de « l’espace de mobilité d’un cours d’eau défini comme l'espace du lit 

majeur à l'intérieur duquel le lit mineur peut se déplacer dans le cadre de la dynamique 

naturelle du cours d’eau, permettant en particulier de restaurer naturellement la 

fonctionnalité des milieux naturels annexes au lit mineur ». Ces espaces de fonctionnalité 

des cours d’eau correspondent à des éléments de connaissance de la TVB. 

 

 

Extrait SRCE PACA 

Le PLU protège les grands ensembles naturels et agricoles en cohérence avec le SRCE 
par un classement en zone naturelle (N) ou agricole (A). Dès lors que ces milieux 
présentent un intérêt écologique avérés (habitats Natura 2000, zones humides,), ils sont 
classés en zone naturelle ou agricole spécifiques assurant leur préservation (Nco/Aco). 

 La Sorgue de Velleron et les espaces de fonctionnalité associés sont classés Nco 
où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, à la conservation ou à la 
protection des milieux naturels, les aménagements légers nécessaires à 
l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations techniques 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation 
géographique est imposée par leur fonctionnement ».  
 
Les ripisylves de la Sorgues de Velleron bénéficient également d’une protection 
Espace Boisé Classé (EBC). 
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La Mayse des Vautes et les fossés de la Riailles et de la Garonne ainsi que leurs 
espaces de fonctionnalités bénéficient des mêmes protections que la Sorgues de 
Velleron. 
 

 La plaine des Sorgues correspond à une plaine agricole alimentée d’une trame 
hydrographique diversifiée. Cet espace est classé en zone agricole (zone A) et 
en zone Aco correspondant aux corridors écologiques des Sorgues. 

 

3.3 PRISE EN COMPTE DE LA CHARTE DU RESEAU DES SORGUES 

La charte du réseau des Sorgues d’octobre 1999 définit des grands axes d’interventions en 
vue d’une gestion et d’un aménagement collectif du cours d’eau. 

La charte s’organise autour de quatre objectifs :  

- améliorer la qualité des eaux ; 

- améliorer la protection contre les inondations ; 

- concilier les usages avec la préservation du milieu ; 

- améliorer les connaissances et la gestion des ressources. 

Le PLU protège le cours d’eau des Sorgues ainsi que ses espaces de fonctionnalités par 
un classement en zone naturelle Nco où seuls sont autorisés « les travaux liés à la gestion, 
à la conservation ou à la protection des milieux naturels, les aménagements légers 
nécessaires à l’ouverture au public des espaces, les constructions et installations 
techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la localisation 
géographique est imposée par leur fonctionnement ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

447 

4 INCIDENCES PREVISIBLES SUR 
L’ENVIRONNEMENT 

4.1 INCIDENCES SUR LA RESSOURCE EN EAU 

Incidence du PLU : une augmentation des besoins en eau potable, au-delà de 
l’augmentation liée à la tendance actuelle 

Incidence du PLU : des fuites d’eau supplémentaires 

Incidence du PLU : des extensions limitées dans les zones non raccordées au réseau 
d’eau potable public 

  

4.2 INCIDENCES SUR LA PRODUCTION D’EAUX USEES ET LA CAPACITE DES 

EQUIPEMENTS 

Incidences du PLU : une augmentation de la quantité d’eaux usées à traiter 

 

4.3 INCIDENCES SUR LES ESPACES AGRICOLES 

Incidence neutre du PLU : une préservation de la majorité des espaces agricoles du POS 
en vigueur 

↗ Incidence positive du PLU :un reclassement de zones classées urbanisables NA et NB 
au POS en vigueur, en zones agricoles A  

↗ Incidence positive du PLU : un maintien de l’inconstructibilité des sites Natura 
2000/ZNIEFF en zone agricole  

Incidences neutres du PLU : Un maintien de zones urbanisables aujourd’hui encore à 
caractère agricole 

Incidences potentiellement négatives du PLU : ouverture à l’urbanisation d’anciennes 
zones agricoles NC du POS en vigueur. 

 

4.4 INCIDENCES SUR LES MILIEUX NATURELS, LA TRAME VERTE ET BLEUE 

Incidence neutre du PLU : préservation de la majorité des espaces naturels du POS, dont 
autres que réservoirs de biodiversité 

↗ Incidence positive du PLU : le reclassement de certaines zones urbanisables et 
urbanisées en zones naturelles N 

↗ Incidence positive du PLU : Maintien et renforcement d’une protection des réservoirs de 
biodiversité, composantes de la trame verte et bleue 

↗ Incidence positive du PLU : protection et renforcement des continuités écologiques, 
composantes de la trame verte et bleue 

Incidence potentiellement négative du PLU : ouverture à l’urbanisation d’anciennes zones 
ND  

 

4.5 SYNTHESE DES INCIDENCES SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE 

Incidence potentiellement negative du PLU : Des secteurs d’extension de l’urbanisation 

↗ Incidence positive du PLU :Compensation par la réaffirmation des terres agricoles et 
naturelles 

 

4.6 INCIDENCES SUR LA QUALITE DES PAYSAGES  

↗  Incidences neutres ou positives du PLU : préservation des paysages naturels et 
agricoles, la mosaïque de paysages 

↗ Incidence positive du PLU : préservation des structures paysagères locales  

↗ Incidence positive du PLU : pérennisation des vues les plus remarquables sur le grand 
paysage 

↘ Incidence potentiellement négative du PLU : les ouvertures à l’urbanisation  
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4.7 INCIDENCES SUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE BATI 

↗ Incidence positive du PLU : conservation de la protection d’éléments bâtis et 
identification de nouveaux éléments de patrimoine au titre du L.151-19 et L151-23 du Code 
l’Urbanisme 

4.8 INCIDENCES SUR LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 

↗ Incidence positive du PLU : des extensions urbaines en continuités immédiates de 
l’enveloppe urbaine 

↗ Incidence positive du PLU : Préconisations d’utilisation d’énergies renouvelables dans 
les futures opérations 

 

4.9 BILAN DES INCIDENCES SUR NATURA 2000 

Le projet de PLU n’engendre pas d’incidence significative sur le réseau Natura 2000. 

 

4.10 BILAN DES INCIDENCES SITES 

Incidences sur le secteur 1 : La Grande Bastide Nord > NON SIGNIFICATIVES 

Incidences sur le secteur 2 : La Grande Bastide Sud > NON SIGNIFICATIVES 

Incidences sur le secteur 3 : Joseph Liotier > NON SIGNIFICATIVES 

Incidences sur le secteur 4 : Zone d’accueil du tourisme > NON SIGNIFICATIVES 

 

5 METHODOLOGIE ET DEMARCHE DE 
L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

L’évaluation environnementale contribue à placer l’environnement au coeur du processus 

de décision, condition d’un développement durable du territoire. Interroger l’opportunité des 
décisions d’aménagement en amont de la réalisation du projet s’inscrit dans un objectif de 
prévention des impacts environnementaux et de cohérence des choix.  

C’est une démarche itérative menée tout au long du projet de PLU, qui a pour objectif de 
nourrir le projet des enjeux environnementaux du territoire afin qu’ils soient une 
composante au même titre que les questions urbaines, économiques, sociales ou de 
déplacement. L’environnement est pris ici au sens large du terme, à savoir les milieux 
naturels, les pollutions, les paysages, le patrimoine, mais aussi le cadre de vie, le 
changement climatique, etc.  

L’évaluation se fonde sur un état des lieux et une vision prospective qui repose sur les 
effets attendus de l’application du plan. Cet état des lieux est une étape fondamentale qui 
conditionnera la qualité du document d’urbanisme et du processus d’évaluation des 
incidences. Avec le diagnostic territorial il constitue le socle pour l’élaboration du projet 
communal. Il est aussi utilisé comme référentiel au regard duquel l’évaluation des 
incidences sera conduite.  

L’évaluation repose sur des critères quantitatifs, factuels, comme sur des critères qualitatifs 
pour lesquels peut intervenir une plus grande subjectivité. Elle aborde les incidences d’un 
point de vue thématique et spatial, en se basant sur les enjeux environnementaux retenus, 
les objectifs inscrits au PADD, ainsi que les évolutions du zonage et du règlement 
d’urbanisme par rapport au document d’urbanisme antérieur.  

Des représentations cartographiques des incidences ont été réalisées afin de visualiser 
précisément les secteurs impactés de manière positive ou négative par le projet de PLU.  

C’est par cette pluralité et ce croisement des approches qu’il est possible au mieux de 
mettre en évidence les mesures correctrices retenues. 

 

 

 


